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Le jugement rendu dans la contestation de l'élection de Berthier et les considérants sur lesquels se sont appuyé les Honorables juges pour rendre leur sentence d'annulation, sont bien propres à faire réfléchir les véritables amis de Ja liberté religieuse et civile, à quelque parti et à quelque croyance qu'ils appartiennent. La loi de l’influence-indue ainsi étendue jusque sur le domaine spirituel, et interprétée dans toute la rigueur littérale et illimitée de la légalité, porte une grave atteinte à la liberté religieuse, non-seulement du Culte Catholique, mais encore de tous les autres cultes reconnus par la loi; car, le cas du Curé de Berthier pourra tout aussi bien
s'appliquer daus une autre cause aux ministres des différentes sectes protestantes qu'aux prêtres catholiques. Evidemment les Honorables juges sont tombés dans denx grayes erreurs en admettant les principes qui ont servi de basse à leur jugement.
La première de ces erreurs, c’est que l'Etat ou le pouvoir civil, a le droit de législater en matière spirituelle.
a seconde, c'est que dans l’interprétation de la loi, le principe de la légalité prime tous les autres, même celui de l'obéissance à la loi de Dieu!
Ce qui n'est pas moins remarquable, c'est que les journalistes, en général, n'ont pas vu le danger que comporte l'admission de telles erreurs dans notre législation et dans notre jurisprudence; Car, c'est . sur ces principes contraires à la loi divine et. à la loi naturelle, comme nous le verrons plus loin, que se sont, appuyés.tonus les persécuteurs, pour justifier leurtyrannie.. et
Une seule voix autorisée s'est déjà fait entendre pour signaler le danger de ces formidables erreurs, en matière de législation .et de jurisprudence; c'est Ba de Nos Seigneurs les Evèques de la Province de Québec. Quand la cour
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Suprême eut sanctionné l'application de ces principes erronnés dans le jugement qu'elle avait rendu dans la contestation de Charlevoix, ces Prélats, gardiens des droits sacrés de l'Église, et protecteurs-nés des intérêts religieux de plus d’un million de Catholiques en cette Province, ont jugé que c'était leur devoir de déclarer solennellement, avec toute la modération et la fermeté convenable, ce qui suit :
lo. ‘‘ Si l'on avait connu et prévu l’in- ‘“ terprétation absolue que cette loi rece- “ vrait, nous croyons que des réclamations ‘“ nombreuses se seraient jointes aux nô- “ tres, pour conserver aux Fidèles le droit ‘ imprescriptible de demander à leurs “ Pasteurs et d'en recevoir la direction “ dont leur conscience peut avoir besoin “ dans l’accomplissement d'un devoir aus- “ si important. ” (Celui de voter selon la règle que leur impose la loi de Dieu.)
20. ‘ L'interprétation si rigoureuse et si “ absolue donnée à la loi électorale, si el- “ le est poussée jusque dans ses dernières “ conséquences, irait jusqu'à priver l'É- “ glise Catholique d'un droit sacré, d’un “ droit que la nature elle-même confère à “ toute société, et même à tout individu ;
* d'un droit enfin que les codes de toutes “ les nations regardent comme indiscuta- ‘* ble ; ce droit c’est celui de légitime dé- “ fense. ” (Déclaration du 26 mars 1877).
En conséquence ces Prélats ont demandé la révocation de cette loi, ou un amendement faisant disparaître la possibilité d’une telle interprétation.
Mais cette Juste reclamation est demeurée jusqu'ici sans effet, bien que la grande majorité de la législature soit Catholique, et que les protestants qui tiennent à leur liberté religieuse comme nous, y soient également intéressés.
Il est vrai que l'excitation causée à cette époque par “ l’affaire-Letellier, ” et par les préjugés protestants auxquels un certain nombre de Catholiques n'avaient pas craint de faire appel, par esprit de parti, et cela au risque de compromettre la liberté religieuse de leur Clergé et de leurs frères en religion, explique ce déni, ou plutôt ce délai de justice fait à la demande si juste de leurs Évêques.
Aujourd’hui les causes de cette agitation violente se sont éloignées, et le calme s’est passablement rétablie dans les esprits ; il semble donc que le temps est venu de faire appel à tous les amis de la
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justice et de la liberté, à quelque parti, à quelque croyance qu'ils appartiennent, et de les engager à étudier attentivement cette loi qui, dès son début, a provoqué d'aussi hautes et d'aussi solennelles réclamations, et qui a eu depuis d'aussi tristes résultats. Une étude attentive des jugements qui en ont fait l'application, en fera reconnaitre aisément les défauts ; et, comme le disent les mêmes prélats, “ quand les inconvénients d'un texte de “ loi se manifestent au grand jour, le lé- “ gislateur s'il ne peut rémédier au passé, “ à toujours devant lui les ressources de ‘“ l'avenir, ” c'est-à-dire qu'il peut la révoquer ou l’amender de manière à faire disparaître ces inconvénients.
C'est pour attirer l'attention de nos législateurs sur une question aussi importante, et les aider à atteindre un but aussi désirable que nous venons apporter nôtre faible contingent de lumière sur la valeur des principes que soulèvent l’application de cette loi, en faisant une étude consciencieuse de ces principes, pour en démontrer la fausseté et le danger.
- La fausseté, puisqu'ils sont en opposition avec la loi divine et la loi: naturelle ; et le danger, puisqu'ils portent une grave
Es)
atteinte à la liberté religieuse et aussi à la liberté civile.
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SENCE DES ACTES DE L'AUTORITÉ
Ce n'est pas sans une certaine répugnance que nous abordons ce sujet si délicat dans les circonstances présentes :
car nous sommes plus que jamais pénétrés du respect dont il faut entourer l’autorité, s1 l’on veut contre-carrer efficace:
ment l'esprit révolutionnaire qui fait certainement des progrès alarmants dans notre heureux pays.
Nous respectons trop les honorables juges qui ont rendu cette sentence, pour suspecter le moins du monde Îa pureté de leurs intentions et leur désir sincère de rendre justice à qui de droit. Mais
ils avaient devarit eux des précédents
dont il leur était difficile de ::e pas tenir compte ; et pour rendre un jugethent contraire, il leur fallait invoquer des principes de droit naturel et divin, auxquels le respect exagéré de la légalité qui prévaut aujourd'hui dans ‘presque toûs les tribunaux civils, leur permettent difficilement de recourir. En exposant ces
ssi à la
principes tels qu'ils sont développés par les auteurs les plus éminents, nous croyons ne pas manquer au respect dû à es honorables messieurs, mais plutôt contribuer à affermir leur autorité, en montrant les bases inébranlables sur lesquelles elle doit nécessairement reposer pour être stable, s'imposer au respect de leurs subordonnés et leur faire dire :
Justus es. Domine, et rectum judicium duum. ” “ Vous êtes juste, Seigneur, et votre jugement est équitable. ” La loi humaine et les jugements qui en font l'application, ne devant être que l'écho de la loi et des jugements de Dieu luimême, dont les hommes revêtus de l’autorité sont les représentants et les ministres. Pour apprécier plus facilement la valeur des principes sur lesquelles ont été appuyés les divers jugements rendus pour influence spirituelle indue ; 11 sera utile de rappeler brièvement quelques principes fondamentaux sur la société religieuse et sur la société civile ainsi que sur leurs rapports mutuels, principes que personne ne peut nier, à quelque ctoyänce religieuse, à quelque parti politique qu’il appartienne ; à moins qu'il en soit venu à bannir Dieu des sociétés humaines, «it à pro amer l'athéisme sociale, :
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QUELQUES NOTIONS SUR L'ÉGLISE ET L'ÉTAT, ET SUR LEURS RAPPORTS MUTUELS.
19 L'Église est la société de l’homme avec Dieu. Elle a pour mission de faire connaître à tous les hommes les vérités nécessaires au salut, et de leur enseigner les règles de conduite que la loi de Dieu leur impose pour se sanctifier et parvenir au Ciel, et de leur en donner les movens.
Aussi la fin de l’Église est de conduire l'homme à sa fin dernière, au bonheur éternel. Elle a reçu pour cela l’infaillibilité dans l’enseignement de la vérité, et la Suprématie ou la Puissance supréme dans le gouvernement des âmes. Car la Sagesse infinie en lui assignant une fin aussi sublime, n’a pas manqué de lui donner en même temps tous les moyens nécessaires pour l’atteindre.
Elle tient sa constitutiou et son organisation de son divin Fondateur, qui a voulu qu’elle fût une société parfaite en elle-même, dictincte et indépendante de la société civile. Son domaine comprend l'ordre spirituelle, et est aussi étendu que la terre ; toutes les nations sont soumises
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à l'enseignement divin qu'elle est chargée de leur donner. Sa durée est celle même du monde. ‘“ Allez dans le monde “ entier, luia dit son divin Fondateur, ‘ enseignez toutes les nations, apprenez “ leur à garder tout ce que je vous ai or- ‘* donné, et soyez assurés que je suis avec “ vous jusqu'à la fin des siècles. ” (Math. c. 28 v. 20).
20. L’ÉTAT au contraire est la société de l’homme avec l’homme, et il a pour fin de conduire les membres qui le composent au bonheur temporel. Cette société est aussi voulue par le Créateur qui a réglé, par les lois même de leur nature,
ue les hommes dépendraient les uns des autres, et qu'ils ne pourraient atteindre leur fin naturelle ici-bas, c’est-à-dire, le bonheur temporel, que par la force de l'association et la soumission à l'autorité.
Mais Dieu ne leur a point donné de constitution ni d'organisation déterminée comme à l’Église. Il en a laissé le choix à la volonté des individus qui doivent la composer, et qui peuvent en varier les formes selon les besoins des temps et des lieux.
L'État n'embrasse qu'un peuple ou une nation, il n’a qu’un territoire limité et une existence passagère, son domaine
est exclusivement dans l’ordre ‘emporel.
La puissance dont il est investi vient de Dieu, et elle se trouve en conséquence entièrement surbordonnée à la loi divine.
Toutes les lois qu'il peut établir doivent être conformes aux lois que le Créateur a lui-même établies, et dont il a confié la propagation et l'interprétation à l'Église.
Toutes celles qui leur seraient contraires, seraient par là même radicalement nulles, et aucun homme ne pourrait s'y soumettre sans outrager son Créateur, puisqu'il doit obéir à Dieu plutôt qu'aux hommes.
. Le pouvoir du glaive lui a été donné pour la protection des bons, et la répression des méchants, et toute âme est obligée de lui obéir dans l’ordre femporel, en tout ce qui n’est pas contraire à la loi de Dieu. Car le Seigneur à dit : “ C’est par ‘“ moi que les rois règnent, et que les lé- “ œislateurs font des lois justes ; c’est par “ moi que les princes commandent et que .“ les puissants administrent la justice. ” (Prov. c. 8. V 19-16)
80. Ces quelques notions sur l'Eglise et l'Etat, sont des vérités évidentes par ellemêmes ; elles s'imposent à l'intelligence avec la force des axiomes ; il en jaillit immédiatement une vive lumière sur la nature et la nécessité de leurs rapports.
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Par la nature même des choses, la société civile se trouve indirectement, mais véritablement subordonnée à la société religieuse, en tout ce qui se rapporte à la loi de Dieu dont le dépot et l'interprétation ont été confiés à l'Eglise et non à l'Etat.
Non-seulement l'Etat doit s'abstenir de tout ce qui peut mettre obstacle au salut de l'homme, mais il doit encore aider l’Église dans l’accomplissement de sa mission divine, et au besoin la protérer et la défendre. ‘Ces principes sont évidents, et tout homme qui croit en Dieu, Auteur de l’une et de l’autre société, doit forcément les admettre.
Mais. dira-t-on, toute cette théorie est parfaitement vraie, et elle pouvait recevoir sans trop d’inconvénients son application pratique dans les sociétés du moyen-âge, où tous les peuples de l'Europe étaient catholiques, croyaient d’une foi inébranlable à l'institution divine de
l'Église, à l’infaillibilité du Pape et à sa suprématie dans les sociétés humaines, pour ce qui regarde la foi et les mœurs, la discipline et le culte religieux : Aujourd’hui cet état social a disparu. Depuis l’avènement des théories modernes sur les sociétés civiles, et l'acceptation des gouvernements constitutionels, la séparalion de l'Eglise et de l'Etat est devenue un fait accompli qu'il faut bien reconnaitre bon gré mal gré. Mais quoi! Parce que les gouvernements modernes, traitent sur un pied d'égalité toutes les différentes croyances religieuses, auxquelles peuvent appartenir le peuple qui leur est soumis dans l’ordre temporel, accordans la liberté et la protection à ces différents cultes sans en reconnaitre officiellements aucun comme religion d'Etat :
faut-il conclure que ces gouvernements sont athés, et qu’ils n'ont aucun compte à tenir de la loi naturelle, et de la loi évangélique dans leur législation, et dans leur jurisprudence ? Faut-il admettre qu'ils ont le droit de gouverner le peuple soumis à leur autorité, comme un peuple athé et sans aucune croyance en Dieu, ni en une Eglise quelconque ?
‘ Non certes, répond le savant juriste “K.J. Moulard, Chanoine de Louvain,
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* dans son excellent ouvrage intitulé :
“ l'Eglise et Etal, la surbordination de “ l'ordre politique à l’ordre spirituel sub- “ siste dans une certaine mesure, sous “l'empire des constitutions modernes, “et en vertu même de leurs principes. En “eflet, Etat-indifférent ne signifie pas Nu- “tion athée. Dans tous les pays soumis à “ ce régime politique, les citoyens peu- “ vent avoir une religion, et de fait, à ‘ l'exception des pastisans heureusement ‘ assez rares encore, de l’athéisme et de “ l'indifférentisme dogmatique, tous ap- ‘ partiennent à l’Eglise-Catholique, ou à “ quelque secte dissidente, idihétiénne.
‘ calviniste, anglicanne, israélite, etc.
“ dont ils admettent la mission et l’auto- “rité. Ils croient en conséquence, que “ Je salut, qu’ils considèrent comme l'in-
‘‘ térêt vraiment sacré et la loi suprême, “me peut s’obtenir que dans leur com-
‘“ munion religieuse, et par les moyens
‘ dont elle seule dispose.
| _“ Or loin d’avoir été faites pour contra- :‘ rier ces croyances, les constitutions que “l'on appelle libérales ont précisément : “ pour but de laisser à chaque citoyen : le droit de suivre, à cet égard, les in- | jonctions de sa conscienc: ; c'est pour
“ cela qu'elles proclament et garantissent “ Ja liberté des différents cultes.
‘ Que suit-il de là ! que, si le pouvoir “ civil se mettait, dans ses actes, en apposi- ‘{ {ion avec les prescriplions et les maximes de “ l'un ou l'autre des cultes autorisés, il serait “ doublement prévaricateur : il violerait le “ principe constitutionnel de la liberté “ religieuse, et il méconnaitrait le pre- ‘“ mier des devoirs imposés à la souverai- ‘ neté, celui d'aider et de défendre les ci- “ toyens dans la poursuite de leurs inté- ‘“ rêts et l'exercice de leurs droits. En ‘“ sorte que la puissance politique, pour ‘“ être aujourd’hui constitutionnellement “ indifférente à l'égard de toutes les reli- “ œions, est en réalité subordonnée à tou- “tes. Ce n’est plus seulement au Pape “ qu'elle doit compte de ses actes, mais ‘“ eucore aux chefs hiérarchiques de tou- ‘’ tes les sectes religieuses existantes dans ‘“ la nation. C’est pourquoi, si le pouvoir ‘ civil venait à faire des lois contraires aux prescriptions d'un culle quelconque, les sec- ‘“ tateurs de ce culte, blessés dans la li- “ berté de leur conscience, de toutes la ‘ plus précieuse, seraient constilutionnelle- ‘ ment autorisés à lui résister. ” (Moulard, page 218.)
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Ne dirait-on pas que le savant juriste à écrit cette page pour condamner la loi de l'influence indue spirituelle, qui au jugement des Evèques Catholiques de cette Province, porte une atteinte si grave à la liberté du culte catholique, qu'ils n’ont pas hésité à protester solennellement contre la sentence de la cour suprême, qui consacrait cette violation de } liberté religieuse des Catholiques qui forment la grande majorité du penple de cette province.
L'IMMUNITÉ ECCLÉSIASTIQUE
L'Immunité ecclésiastique ! À ce seul mot d'immunité ecclésiastique, nous entendons de nombreuses voix se récrier, et demander : “ Pourquoi ce favoritisme en- “ vers les Prêtres catholiques ? Pourquoi “ ces priviléges qui soustraient leurs per- ‘“ sonnes, leurs actes et leurs biens à la ‘juridiction des tribunaux civils ? Les “ Prêtres ne sont-ils pas citoyens comme “ tous les autres sujets de l'Etat ? Pour- “ quoi ne pas les traiter sur un pied d'é- * galité avec eux ? Si les cours ordinaires “ ne peuvent juger les prêtres, qui donc
“ les jugera ? etc...” Assez, Messieurs, assez, arrêtez un instant.
L'immunité ecclésiastique n'est pas la seule qui existe et qui a toujours existé dans tous les pays civilisés, même sous les gouvernements constitutionnels modernes. N'’avez-vous pas l’immunité parlementaire et sénatoriale ? L'immunité judiciaire et militaire ? Les Députés de là nation, les Conseillers et les Sénateurs, en vertu de leurs fonctions législatives, n'ont-ils pas des priviléges très-étendus, qui les soustraient comme tels, à l’action des tribunaux ordinaires. Les soldats et les officiers n’ont-ils pas leurs. cours martiales ? La magistrature elle-même, n’a-telle pas tous les priviléges nécessaires devant la loi civile, pour lui permettre de remplir sans obstacles les hautes fonctions qui lui sont confiées ? Enfin les ministres eux-mêmes de ces gouvernements et les souverains, ne sont-ils pas protégés par l’immumité la plus étendue, et ne jouissent-ils pas de tous les priviléges possibles la constitution britannique ne reconnait-elle pas son Souverain comme légalement impeccable el infaillible ? Pourquoi ne pas traiter ces différentes classes de citoyens sur un pied d'égalité avec les autres citoyens ? Ce-
eurs, a8-
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pendant personne ne trouve à redire contre cet ordre de chose qui a sa raison d'être dans la nature méme de la société.
N'y aura-t-il done que l’immunité sacerdotale, la plus sacrée et la plus nécessaire de toutes, qui ne trouvera pas grâce devant le niveau égalitaire de l'esprit révolutionnaire ? Nous le demandons, d'où peut venir cette antipathie, et cette opposition constante à l’immunité religieuse, de Ja part même de bons catholiques d'ailleurs ?
L'ÉGLISE A DROIT A SES IMMUNITÉS AU- TANT ET PLUS QUE L'ETAT
L'Etat à le pourvoir d'établir des immunités selon les besoins des différentes classes de sa hiérarchie ; il a le droit de les maintenir et de les faire respecter, et personne n’y trouve à redire ; est-ce donc que l'Eglise, société supérieure à l'Etat, n'aura pas le même pourvoir ni le même droit ? Nous affirmons que ce pouvoir et ce droit lui appartiennent autant et même, plus qu'à l'Etat, à raison de sa fin supérieure ; parce que les immunités établies par le pouvoir
lemporel sont seulement de wroit humain, tandis que les immunités établies par le pouvoir spirituel sont de droit divin. Voici en effet comment s'exprime sur ce sujet l’illustre Professeur du Collége Romain.
le Père Libératore dans l'ouvrage déjà cité : “ Le Clergé de droit divin, est exempt “ de la juridiction des princes séculiers, 1] ne relève que dun Souverain Pontite.” “ Tel est l’enseignement unanime des “ Naints Pères, des Docteurs et des Papes.
* C’est de plus la doctrine expresse,des ‘ Conciles généraux. “L'immunité de l’E- “glise et des personnes ecclésiastiques.
‘ dit le Concile de Trente, a été établie “ par une dsposition divine, et par les lois “ canoniques. ” De là la thèse théologique “que le Concile nceuménique de Latran, ‘“ sous Innocent IIT,établit : “ L'IMMUNITÉ ‘té des Cleres, dans leurs personne com- “ me dans leurs biens, a été introduite par “ droit divin et par droit humain, et il le * prouve premièrement, par la Sainte E- “ criture, nommément par ces passages “où Dieu déclare que les Lèvites sont à “ Jui, et ordonne en conséquence qu'ils “ solent séparés du reste du peuple et at- “tribués en don au Grand Prêtre et à ses ‘ successeurs ; “ Et tu donneras en don “ les Lévites à Aaron et à ses fils. Vous
roil humain, lies par le hivin. Voici ur ce sujet : Romain.
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“ les séparerez du milieu des enfants d'Is- ‘aëél pour qu'ils soient à moi... Et j'en ‘ai fait un due à Aaron et à ses fils du |‘ milieu du peuple, pour me servir.(Num III 9etc.)
‘“ Cette disposition s'étend à plus forte raison au sacerdoce évangélique qui ‘est bien supérieur à l'ordre Lévitique.
RAISONS DE L'IMMUNITÉ ECCLÉSIASTIQUE
“ Le clergé forme la milice Nainte de * Jésus-C rist. dont le chef est le Souveain Pontite.
“ L'Etat se choisit avec une entière li- # berté les sujets utiles à son service, nécessaires à toutes les branches de l’ad- ** ministration publique ; il exige d’eux ! les conditions d'aptitude et de capacité ‘qu il trouve bon d'établir, il emploie # même la contrainte pour remplir les cà- # dres de son armée, En cela il use d’un # droit que nous ne cherchons pas à lui « contester. Mais les hommes appartien- # nent-ils moins à l’Eglis qu'à l'État ? [ls sont sujets de l’une et de l’autre autorité. Les besoins du service public * sont-ils moins importants dans l'Eglise
{ Lt # :
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“ que dans l’État ? Ils le sont d'avanta- ‘ce ; puisque à raison de sa fin, la so- ‘“ ciété spirituelle est incomparablement “ plus nécessaire que la société civile...
“ Il appartient donc à l’Église d'’orga- “niser sa milice comme elle l'entend, suivant ses divers besoins ; d’avoir un ‘Clergé séculier et un Clergé régulier, “l'an vivant au milieu du monde, en contact continuel avec les Fidèles, veil- “ Jant sur les nécessités de chaque jour “ de chaque moment ; l'autre retiré dans “ Le cloitre se préparant, dans la solitude et le silence, par la prière et par l'étude au grand œuvre des missions lointaines, “ à l'instruction et à l'éducation de la jeunesse, au service des pauvres et des ma- “ lades. etc. (Moulard pag. 432.)
La raison nous démontre donc comme la révélation que limmunité-ecclésiastique à sa raison d’être dans la nature méme de la société religieuse qui ne pourrait pas même exister sans cela.
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“Tandis que le commun des fidèles, “ les laïques, sont soumis au Pape, seule- “ ment en ce qui regarde la conscience, “ les ministres sacrés lui sont soumis en “outre dans ce qui touche aux actes cor- “ porels, à la vie matérielle. Donc sous
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“ ce rapport aussi, ils doivent recevoir de “ Jui la direction et [a règle en conformi- “ té avec la sainteté, avec l'honneur de la ‘ haute charge à laquelle ils se donnent “ tout entier. Ils sont donc soustraits à # Ja juridiction séculière ; car il est im- “ possible d’être soumis à deux autorités “ directrices diverses dans le même ordre ‘“ de chose. Personne ne peut servir deux maitres divers, à dit Jésus-Christ.
LES CLERCS DOIVENT OBSERVFR LES LOIS CIVILES
“ [ne faut pas croire pourtant que les “ Cleres sont déliés de l'obligation d'obser- “ver les lois civiles nécessaires au maintien “ de l’ordre et de la justice dans la société. ss “ Car plus d’une fois les Papes eux-mé-
‘ mes ont déclaré que les clercs sont te-
‘nus d'y obéir en tout ce qu’elles n’ont
“ pas de contraire aux Saints canons, ou “ d’opposé à la sainteté de l’état ecclésias- * tique.
“ De là vient que l’immunité ecclésias- * tique est l’objet spécial des concdrante ; “les deux pouvoirs suprêmes (l' Église “et l'État) convenant entre eux de la
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* manière de respecter cette immunité, et * de l'extension qu'il faut lui donner, ‘“ comme étant une matière mixte relati- “ vement à la personne qui réunit en elle “ les deux qualités de ciloyen et de minis.
‘tre sarré. ”
Telle est la notion que le savant Père Libératore nous donne de l’immunité ecclésiastique, dans son excellent ouvrage “ L'Eglise et l'Etat ” (page 532 et suivante)
L'IMMUNITÉ DEVANT LES PROTESTANTS ET LES CATHOLIQUES
Nous comprenons que ces doctrines ne soient pas d’un grand poids pour les sectes protestantes, qui se sont détachées de l'Eglise Catholique. Cependant nous prions nos frères séparés de considérer que le principe sur lequel repose ce droit des immunités ecclésiastiques, nous est commun avec eux, il est de droit naturel, divin el humain. Il n’y a de différence entre euxet nous, que du moins au plus. Leur ministres ont aussi leurs immunités comme les Prêtres quoiqu'’elles ne les soustraient point aussi complètement à la juridiction séculière que les Prêtres Catholi-
munité, et
1 donner, te relatinit enelle de minis.
ant Père mmunité t ouvrage sul vante)
l'ESTANTS
doctrines Jour les étachées nt nous nsidérer ce droit ous est nalurel, ceentre s. Leur és com- S Ssousla jurijatholi-
ques, ce qui dépend de leur croyance religieuse, et de leurs règles disciplinaires.
“Dans le Canada cependant, il y a une différence qui se trouve en faveur du culte catholique, c’est que ce droit, comme tous les autres inhérents à la liberté de Ja religion cutholique, lui est garanti par le traité de cession du pays à l’Angleterre. Les Evêques n’ont jamais manqué d'en réclamer le respect et le maintien à chaque fois que l’occasion s’en est présentée.
Mais sila doctrine ci-dessus énoncée n'est point admise dans toute son étendue par les protestants, en peut-il être de même pour les catholiques ? Une doctrine proclamée dans tous les temps, par les Saints Pères, par les Docteurs de l'Eglise, par les Papes et par les Conciles généraux, comme étant de droit divin, naturel et canonique, n'est-elle pas strictement obligatoire pour tous les enfants de l’Eglise ? Peuvent-ils surtont en douter, quand ils voient l'Eglise sanctionner cette doctrine et ce droit par les peines les plus graves qu'elle puisse prononcer contre ses enfants, celle de l’excommunication majeure spécialement réservée au Souverain Pontile portée contre les violateurs de l’immunité-ecclésiastique, Nous trou-
vons cette excommunication ainsi formulée dans la constitution ‘ Apostolicæ Sedis ”’ en date du 4 octobre 1869 :
EXCOMMUNICATIONES ‘ LATÆ SENTENTIÆ” SPECIALI MODO ROMANO PONTIFICI RESERVATÆ.
Impedientes directè vel indirectè exercitium jurisdictionis ecclesiasticæ sive interni, sive exterini fort, et ad hoc recurrentes ad forum sæculare ejus que mandata procurantes, edentes, aut auxilium.
consilium vel favorem præstantes.
Cogentes sive directè, sive indirectè judices laicos ad trahendum suum tribunal personas eccleslasticas, præter canonicas dispositiones : item edentes leges vel decreta contra libertatem aut jura Ecclesiæ. DL
EXCOMMUNICATIONS ‘ DE SENTENCE POR- TÉE ”” SPÉCIALEMENT RÉSERVÉES AU PONTIFE-ROMAIN
‘ Contre ceux qui empêchent directe- “ ment ou indirectement l’exercice de la
| ainsi for- * Apostolicæ 3069 :
:NTENTIÆ ” NTIFICI
rectè exersticæ sive | hoc recurs que man-
auxilium.
tes.
directè jutribunal canonicas leges vel jura Eccle-
ENCE POR- 'ÉES AU
‘ juridiction ecclésiastique, soit au for in- ‘ térieur, soit au for extérieur, et qui pour * cela ont recours au for séculier, et con- “tre ceux qui éditent, ou qui exécutent ses ordres, ou qui les aident, conseillent * ou favorisent.
# Contre ceux qui forçent les juges lai- “ ques, soit directement, soit indirecte- “ ment, à trainer devant leur tribunal les “ personnes ecclésiastiques contrairement ‘aux dispositions canoniques ; de même “ ceux qui font des lois ou des décrets “ contre la liberté ou les droits de l’Égh-
se.
Nous le disons avec regret, mais nous le croyons sincèrement, nos jurisconsultes les plus distingués, en général, et même les mieux disposés, n’ont pas assez étudié, ni assez approfondi les principes sur lesquels repose ce droit de l’immunité, si important pour la liberté de l'Eglise ; et ils n’ont pas tenu assez compte des avertissements et des réclamations de leurs Evêques, quand on y a porté atteinte.
La faute qu'ils ont commise en cela est
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sans doùte attenuée par l'esprit gallican et janséniste qui respire dans presque tous les auteurs de droit français dans lesquels ils ont dû faire leurs études professionnelles. Mais enfin quand ils voient que le Concile du Vatican à solennellement condamné ces funestes erreurs dont
les dernières conséquences ont amené la
révolution française, et l’athéisme social qui tyrannise aujourd’hui notre ancienne mère patrie, ne doivent-ils pas ouvrir les yeux sur l’abime dans lequel ces mêmes erreurs conduiront infailliblement notre patrie, si l'on n’y renonce absolument, et si l’on ne s'efforce de rendre à l'Eglise du Canada la pleine et entière liberté que lui assure les traités et la constitution du pays, de se régir et gouverner conformément aux règles de l'Eglise de Rome, la mère et la maitresse de toutes les autres Eglises. Nous espérons donc qu'à l’avenir, ils approfondiront davantage ces principes fondamentaux de la liberté religieuse, et qu'ils prêteront une oreille plus attentive aux avertissements et aux réclamations de leurs Evêques, Protecteurs-nés et gardiens de ces libertés les plus précieuses de toutes, puisqu'elles se rattachent aux moyens les plus propres à les conduire au bônheur éternel.
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OFFICIALITÉS OU TRIBUNAUX ECCLÉSIAS- TIQUES
À toutes les époques et dans tous les pays l'Église a eu ses tribunaux pour rendre la | justice à tous ses enfants dans les matières spirituelles et autres qui se rattachent à la religion.
‘“ Une société quelconque, disent les “ Évèques de la Province dans leur Pasto- ‘“rale du 22 Neptembre 1875, ne peut “ subsister, si elle n’a des lois, et par con- “ séquent des législateurs, des juges et ‘“ une puissance propre de faire respecter “ ses lois ; l'Église à donc nécessairement ‘reçu de son Fondateur, autorité sur ses ‘enfants pour maintenir l’ordre et l’uni- ‘té. :Nier cette autorité, ce serait nier la ‘ sagesse du Fils de Dieu. ”
Dans les pays de mission où les circonstances ne permettent point de donner aux tribunaux ecclésiastiques la forme régulière réglée par les Saints Canons, ces tribunaux ont leur existence dans la personne de l° Évêque de chaque diocèse, qui possède en lui les pouvoirs l'antorité et la juridiction dont ces tribunaux peuvent être investi. (C’est là que doivent se porter les causes qui -sutrgissent dans
le diocèse, soit entre les fidèles, soit entre les ecc Jésiastiques. Mais à mesure
que l’Église s’est développée et qu'elle a
pu prendre son état normal, elle à donné une organisation plus complète à ses tribunaux que l’on a désignés sous le nom d'officialité. Les officialités sont donc des tribunaux essentiellement ecclésiastiques, et ils ne relèvent en aucune manière des tribunaux civils, ni de la juridiction séculière. Mais à mesure que lés Souverains et leurs peuples devinrent chrétiens, l'union qui s'établit entre les deux pouvoirs, fit attribuer aux officialités ecclésiastiques une juridiction très étendue en matière même temporelle.
Leur organisation, établie par l'Église.
fut reconnu et sanctionnée par le Souverain temporel. Leurs sentences dürent en conséquence comme celles émanées des juges laïques être mises à exécution par le pouvoir public. Il fut reconnu que les
officialités pourraient condamner à l’amende, à la prison et généralement à toutes les peines temporelles qui n'étaient pas d’une excessive gravité. Défense fut faite aux cours des parlements et à tous les autres juges laïques de troubler les juges d’Église dans l'exercice de leur juridiction et dans la connaissance des cau-
es, soit mesure w’elle a a donné ses trile nom it donc »cclésiasune Mmala jurisure que evinrent entre les . officialition très mporelle.
_ l'Eglise.
le Souvees durent anées des tion par le 1 que les ner à l'aent à toun'étaient éfense fut et à tous oubler les e leur juee des cau-
ses qui leur appartenaient. (Moulard, passim.)
DES APPEILS COMME D'’ABUS OU DU RE- COURS EN CAS D’ABUS
Nonobstant les défenses faites aux cours civiles d'intervenir dans les causes jugées par les officialités, et de recevoir les appels que l'on pourrait faire de leurs sentences au tribunal séculier, et malgré les justes réclamations que l’Eglise ne manqua point de faire contre cet envahissement de son domaine spirituel, cet empiétement abusif s’introduisit peu à peu dans les parlements et finit par passer en coutume sous le nom d'appel comme d'abus. C'est cet envahissement illégitime du domaine ecclésiastique qui a conduit à la constitution civile du Clergé en France. L'on sait quel héroique exemple de courage et de fermeté le Clergé français donna en cette circonstance en mourant généreusement et en grand nombre pour la défense de ce droit sacré de l’inviolabilité du domaine spirituel de l'Eglise.
‘“ La révolution française a renversé “ tout l’ancien édifice social, et suppri-
“ mé les officialités. Des principes nou- “veaux ont remplacé les maximes de “ l'ancienne constitution catholique.
Néanmoins l'institution des appels comme d'abus a été maintenue ; le nom seul a changé ; cela s'appelle dans les articles organiques, ‘“ Recours en cas d'abus. ”
Voici ce qu'en dit le savant Père Libératove, dans un chapitre du même ouvrage qu’il intitule :
ABSURDITÉ DES APPELS COMME D'ABUS
En général l’appel comme d'abus est ‘un recours à l'autorité civile sous pré- “ texte d'abus commis par l'autorité ec- “ clésiastique dans l’exercice du St. mi- ‘“ nistère. L'antorité civile prétend avoir “ Je droit de recevoir ces recours et de les “juger en dernier ressort. Nous disons “ que cette prétention est sans fondement.
# En effet qui pourrait donner ce droit à “ l'Etat ? Il ne peut lui venir que d’une “ concession de l'Eglise, ou de la nature ‘“ du pouvoir civil. Orilne vient ni de “ l’une ni de l’autre.
Quant à la concession de l'Eglise, elle “ n'existe pas et 1l est impossible d’éta- “ blir historiquement que l'Eglise s’est “ dépouillée de sa propre indépendance, “ pour se soumettre d'elle-même à l'auto-
pes nouimes de olique.
els comnom seul s articles bus. ”
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* si loin d’avoir jamais consenti à ce désordre, que toujours et dès l’origine elle * l’a constamment et formellement condamné.
‘“ Les défenseurs de ces prétendus * droits (d'appel comme d’abus), n’en ap- * pellent plus aux concessions de l’Église “ils s'appuient uniquement sur la natu- “ re du pouvoir politique ; et ils disent :
“ le pouvoir politique peut veiller à l’ob- ‘“ servation de ses propres lois et protéger “les droits de ses sujets. Ni donc le * ministre ecclésiastique dans la pratique “ du ministère offense les unes ou les au- “tres, le pouvoir politique peut et doit connaitre du fait et punir l'abus. Et en cela il ne sort pas de ses attributions car il ne juge ni du culte, ni des doc- *trines de l'Eglise, il veille seulement sur
LA
* la loi établie par l’État, et sous ce rapport
“1l a certainement juridiction sur tous “les membres de la société civile dont * les ecclésiastiques, personne ne le niera, * font partie.
Comme on le voit, c’est précisément le cas de la loi de l'influence spirituelle in-
due. Voici ce que le savant juriste répond :
* Mais ce raisonnement ne vaut rien, La “ question ne porte point sur un ministre “ de l'Eglise qui, comme simple particu- “ lier, violerait la loi civile, ou le droit * d’un citoyen... La question n’est pas “à... ils'agit d’un ministre de l'Eglise, * considéré, non pas comme personne pri- ‘vée, mais comme persoune politique, “ dans l'exercice de son propre pouvoir.
* À ce point de vue l'argument des hom- ‘“ mes d'Etat est un sophisme évident, et ‘ilest détruit par une simple distinction.
* Sans doute, c’est au pouvoir politique “qu'il appartient de veiller à l’observa- “ tion de ses lois, et à la défense des droits “ des citoyens, mais seulement dans la “* sphère où la société est soumise à sa juridic- ‘“fion, et nullement dans celle où elle lui échappe pour étre soumise à une autre ( juridiction). Or, quant au maintien des droits des fidèles dans lapratique du “ Saint ministère, la société chrétienne échappe à la juridiction civile, et ne relève que de la juridiction ecclésiastique.
“Le pouvoir civil,sous ce doulbe rapport … * est dons sans action possible. Le saint * ministère ne touche aux citoyens qu’en “autant qu'ils sont Catholiques, c’est-à- ‘“ dire, en tant qu'ils échappent à la sphè-
e pa
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les homvident, et stinction.
politique l'observades droits t dans la sa juridicà elle lui utre ( jutien des tique du rétienne et ne resiastique.
apport.
Le saint ns qu'en s, c’est-àà la sphè-
“re politique et entrent dans la sphère “religieuse. Dans cette sphère il ny “a que l'Église qui puisse connaitre et “ définir leurs droits. Comment donc:
“l'Etat pourrait-il s’arroger le devoir de +“ les défendre contre l'Eglise ? Il lui fau- “ drait pour cela établir que la loi ecclé- * siastique et conséquement l'application “ qu'en font les ministres de l'Eglise, est “ subordonnée à la loi civile, et que le mi- * nistère sacré est assujetti à l'Etat com- “me émanant et relevant de lui. Mais “ce sont là deux absurdités qui détrui- “ sent de fond en comble la divine origi- “ ne de l'Eglise et son indépendance vis- “à-vis du siècle. (Libératore Pag. 333 et sulv.)
Voici ce qu'en dit à son tour, le savant
juriste Moulard : “ Ces appels n'auraient
* jamais dû trouver place dans la législa- “ tion d'un pays catholique ; on les con- “ coit moins encore dans l'organisation “ actuelle.
“ C’est un dogme fondamental du Ca- * tholicisme qu’en matière de doctrine.
‘“ de discipline, et de jugements canoni- “ ques, le pouvoir ecclésiastique est indé- ‘ pendant du pouvoir civil.
“Ces appels sont formellement con “ damnés par l'Église et les lois qui les
nt #06
“ établissent tombent sous le No. VII, de “ Ja bulle “ Apostolicae Sedis ” que nous ‘avons citée ci-dessus. ” « Ainsi les Députés Catholiques qui auralent voté la loi de l'influence indue avec l'intention de l’élendre au domaïne spirituel, aux actes du Prétre dans l'exercice dun Saint ministère, auraient encouru l’excommunication majeure réservée au Souverain Pontife.
*“ L'Etat, dit-on, ne peut permettre que “ les citoyens soient opprimés par le Cler- “gœé. Dans l’ordre des intérêts civils et “ politiques, c’est vrai; mais l'Etat n’a “ pas la mission d’empécher l'oppression ‘* dans le seul domaine de la conscience et de ‘la religion.
‘ D'ailleurs cette oppression est impos- * sible, puisque l’obéissance de la part ‘“ des Fidèles est essentiellement libre, et “ que le Clergé ne peut contraindre per- “ sonne à être ou à demeurer catholi- “ que (Moulard page 431-2-8 passim.)
DES ACTES DU PRETRE
L’immunité ecclésiastique s'étend à la Personne aux Actes, et aux Biens des ministres sacrés. Cependant comme la loi de l’influence spirituelle indue que nous
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qui aue indue ane Ssptercice du l’excom- | Souve-
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étudions, ne s'attaque qu'aux actes du Prèére dans l’exercice de son Naint ministère, nous allons l’'examiner seulement à ce point de vue qui est le seul en question” pour le présent. Nous nous contenterons de dire en passant que l’immunité de la personne du Prêtre est absolument de droit divin. Le caractère sacré qu'il a reçu dans le sacrement de l’ordre, l’a séparé du reste des autres hommes. et l’a attaché pour toujours au service de Dieu, et fixé définitivement dans la milice sainte. Ni l’onction sainte donrée aux vases sacrés qui servent à l'autel, les sanctifie et les soustrait entièrement au commerce des homines, bien que ces vases solent fait, d’un métal insensible et inanimé ; a bien plus forte raison l’onction sacramentelle qui confère au Prêtre le caractère sacerdotal en fera-t-elle une personne sacrée que l'Eglise couvrira de toute sa protection et que le Seigneur ordonnera de regarder et de traiter comme un autre Ini-même, puisqu'il dit aux ministres sacrés en les envoyant : ‘“ Qui vous reçoit me reçoit. ” (Matth. 10-40).
‘* Qui vous écoute, m'écoute, et qui vous ‘* méprise me méprise. (Luc 10-16)
‘ Qui vous touche me touche à la prunelle de l’æil. ” (Zach. 2-8) Aussi l'Eglise
frappe-t-elle d’excommunication majeure ceux qui violent l’immunité personnelle des ministres sacrés. S'il arrive par malheur qu'un de ses ministres prévarique et se rendre coupable de quelque grand crime, elle le juge elle-même et le dégrade avant de le livrer au bras séculier.
Quand aux actes du Prêtre, il y a une distinction fort importante à faire au point de vue de l’immunité, et que les Honorables juges n'ont pas assez remarquée dns les causes d'influence spirituelle indue amenées devant leur tribunal : c’est que les uns sont de l’ordre temporel, et les autres de l’ordre spirituel ; car le Prêtre est en même temps citoyen de l'Etat et ministre sacré de l'Eglise. Dans les pays constitués catholiquement, comme étaient les sociétés chrétiennes du moyen-âge, il y avait pour cette raison entente entre les deux pouvoirs, et les causes du Clergé étaient jugées par les officialités qui avaient le pouvoir de juger non-seulement les actes spirituels du Prêtre, mais aussi les actes de l’ordre {emporel, comme nous l'avons vu au paragraphe des officialités, et au paragraphe des appels comme d'abus. Aujourd’hui cet état de société à disparu, et le maintien
majeupersonrive par prévariquelque ne et le as sécu-
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paragraphe des
de l’immunité des actes civils du prêtre rencontre de bien graves difficultés, à cause de nos concitoyens de croyance différente, qui ne reconnaissant point l’autorité de l'Église, traitent les prêtres comme les autres citoyens, dans leurs actes de l’ordre temporel, et les citent quand il y a lieu devant les tribunaux civils. Comme ces actes par leur nature ne sortent poinf des attributions dn pouvoir temporel, l'Église soutire "cet état de chose sans réclamer. Cependant elle ne cesse pas pour cela d’obliger les Catholiques, à raison de leur soumission à son autorité, à se conformer en cela comme en tout le reste à ce qui a été réglé par les Saints canons, et à porter toujours leurs plaintes contre les prêtres devant le tribunal .ec- € ‘lésiastique ui existe dans la personne de l’Evêque, fai 1] n’y a point d'officialité régulièrement constituée. Ce tribunal leur rendra toujours justice, et leur permettra au besoin de s'adresser au tribnnal civil, lorsqu'il s'agira d’affaires purement civiles et de l’ordre temporel.
Mais il en va autrement lorsqu'il s'agit des fonctions sacerdotales et des actes spirituels du prêtre. Comme ces actes par leur nuture même échappent à la juridiction civile dont l’autorite est essentiellement /1-
milée au domaine temporel, il serait absurde et contraire à la loi divine et à la loi natureile de soumettre ces actes spirituels au jugement des tribunaux civils.
En effet les actes du prêtre en tant que ministre de l'Eglise ne relèvent que du domaine de la conscience, et ce domaine.
par sa nature même, est inaccessible au pouvoir c1vil.
Non l'Etat n'a jamais reçu la charge d'enseigner toutes les nations et de leur apprendre à garder les commandements de Dieu. Cette mission sublime et divine a été confiée à l'Eglise seule, et s’il y a une vérité évidente pour tout le monde c'est celle-là. L'immunité qui protège tous les actes du ministère sacerdotal, et qui le soustrait à la juridiction du pouvoir séculier, est donc de droit divin comme celle qui protège la personne méme du ministre sacré !
APPLICATION DE CES PRINCIPES AUX JU— GEMENTS RENDUS DANS LES CONTESTA- TIONS DE CHARLEVOIX ET DE BERTHIER POUR CAUSE D'INFLUENCE SPIRITUELLE INDUE.
Le domaine spirituel de l'Eglise, et le sanctuaire inviolable de la conscience
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ise, et le onscience
sont donc inaccessibles au pouvoir politique et civil qui est nécessairement li-
mité par sa nature au domaine de l’ordre
: temporel. C’est pour avoir méconnu cette | vérité fadamentale de la liberté religieu-
se, que les honorables juges ont fait fausse route dans les sentences qu'ils ont rendues pour cause d'influence spirituelle
* indue dans les contestations de Charle-
voix, de Berthier et autres. Sans s’en apercevoir, ils sont entrés de plein pied
dans le domaine religieux, et là, ils se
sont faits {héologiens et canonistes.
Comme théologiens, ils se sont constitués juges de la moralité des votes à donner par les électeurs, c’est-à-dire de la conformité ou de l’opposition de ces votes avec la loi de Dieu, et ils ont décidé
qu'il ne pouvait y avoir péché grave, à
voter pour un candidat, quelque dangereux qu’il fut pour l'Église ou pour la société. -
De même, comme canonistes, ils ont déterminé la limite du droit que le prêtre ne doit pas franchir dans l'exercice de son saint ministère, ce qu'il a le droit de dire, et ce qu'il n’a pas le droit de dire en chaire, dans ses instructions aux fidèles qui lui sont confiés, ainsi que dans les autres rapports qu’il peut avoir avec
eux pour la direction de leur conscience Enfin, ils ont nié au Clergé le droit de défendre l’Eglise lorsqu'elle est attaquée, fut-ce par ses ennemis même les plus dangereux.
Voyons plutôt. L'un des honorables juges de la cour Suprême n’a pas hésité à dire dans les considérants de son jugement ces étranges paroles : “ Æf surtout je ‘* Jui nie (au prétre catholique) le droit de ‘* dire que celui qui contribuerait à l'élection ‘“de tel candidat, rommettrait un péché “ grave ! 1” |
Evidemment, ce n’est pas le juge civil qui prononce ainsi sur la moralité du vote, et sur $a conformité ou son opposition à la loi de Dieu ; car, la loi civile ne parle point de péché, ni grave ni léger.
C’est donc le théologien qui déclare que le vote ne peut jamais constituer un péché gravé ! C’est de plus le canoniste qui limite le droit que le pasteur en chaire ne peut outrepasser, lorsqu'il prêche la morale à ses ouailles, et qu'il les prému nit contre ce qui peut mettre leur salut en danger. Ni sa conscience lui dit que c'est un devoir rigoureux pour lui de leur signaler le danger, et de les avertir de la gravité du péché qu'ils commettent en violant ainsi la loi de Dieu, cela n'v
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limite fixée par le juge canoniste et théologien, bien que la loi civile ne parle ni d'influence rpirituelle ni de péché, dont le domaine échappe absolument à sa juridiction.
Nous serions curieux de savoir ce que feraient nos frères séparés les protestants,
eux si jaloux de leur liberté religieuse, s'ils voyaient un juge laique envahir ain- « si le domaine de leur conscience, et juger
pour, eux de la moralité de leur vote :
puis pénétrer dans les rangs de leur sanctuaire et dire à leur ministre en chaire :
!: ‘“ Vous n'avez pas le droit de dire à vos
“ ouailles que voter pour un tel candidat “ soit un péché grave, si vous le faites ‘ vous serez coupable d'influence spiritu-
‘* elle indue ?
Pour nous catholiques nons comprenons que le juge civil a le droit de juger la légalité du vote des électeurs, dans toute l'étendue de la juridiction que comporte la loi civile, mais pas au-delà. Nous croyons fermement que le domaine de la
suscionce, et tout l’ordre spirituel échap- “e entièrement au pouvoir civil, et ne re- Live que du pouvoir religieux. Il n'y a que Jui qui puisse nous dire avec auto-
rité que le vote peut en certaines circonstances constituer un péché grave, et mettre le salut en danger, à cause de son opposition à la loi de Dieu, et c'est aux Pasteurs charcés du soin des âmes à nous faire connaitre ces circonstances quand elles se présentent. Nous ne comprenons pas, comment, en usant de ce droit et en remplissant ce devoir à notre égard, ils peuvent être jugés coupables d'influence spiriluelle indue sur nous, et comment aussi notre vote peut être frappé d’incapacité légale à cause de cette prétendue influence indue, lorsqu’en réalité, nos pasteurs et nous, n’aurons fait qu'obéir aux injonctions de notre conscience.
CE QU'EN PENSENT LES ÊVEQUES DE LA PROVINCE
Cet empiètement des honorables juges sur le domaine de la conscience et sur les droits de l'Eglise, fut jugé si grave par les Evêques de la province, que ces vénérables Prélats, protecteurs-nés de nos intérêts relivieux, n’hésitèrent pas à élever la voix et à protester solennellement contre une sentence qui portait une atteinte aussi profonde à la liberté de l'Eglise.
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+ Nous n'avons pas, disent-ils, à juger “ la valeur légale des arguments sur les- * quels se sont appuyés les honorables “ membres du plus haut tribunal judici- “ aire de notre pays, pour interpréter avec “ tant de sévérité une loi d’ailleurs re- “ commandable. Mais, aussi, il ne peut “ nous être défendu de déplorer le conflit ‘que ce jugement constate entre cette “* loi, ainsi interprétée, et les droits im- “ prescriptibles de l'Eglise Catholique.
‘“ Loin de nous la volonté d’accuser les “ intentions de ceux qui ont rédigé et “ voté la loi électorale en question. Ni ‘ l’on avait connu et prévu l’interpréta- ‘tion absolue que cette loi recevrait, “mous croyons que des réclamations ‘“ nombreuses se seraient jointes aux nô- ‘“ tres, pour conserver aux fidèles le droit “ imprescriptible de demander à leurs “ pasteurs et d'en recevoir la direction “ dont leur conscience peut avoir besoin “ dans l’accomplissement d’un devoir “ aussi important. ”
Puis les vénérables Prélats enseignent contrairement à l'opinion de l'honorable juge qu'il peut arriver des cas où aucun catholique ne pourrait, sans commettre un péché grave voter en faveur de certains candidats où de certains partis ; et que le
CS
pasteur est obligé, dans ces circonstances, de dire carrément quel est le devoir strict et rigoureux d’un enfant de l'Eglise (Catholique.
“ Relevant ensuite le passage où l’ho- “ norable juge dit : “ Je lui nie (au pré- ‘* tre catholique) dans le cas présent com- ‘ me dans tout autre semblable, le droit “ d'indiquer un individu ou un parti po- * Jitiqué, et de signaler et vouer l’un ou “ l’autre à l’indignation publique, en l’ac- ‘ cusant de libéralisme catholique, ou de #f ne autre erreur religieuse. ij
Ces Prélats déclarent qu'une telle interprétation de la loi électorale, irait jusqu'à priver l'Eglise Catholique du droit naturel et indiscutable de légitime défense. ‘ D'un côté, disent-ils, liberté ab- “ solue d'attaquer l'Eglise Catholique, et “ de l’autre impossibilité à celle-ci de se “ défendre, ou plutôt de défendre les intéréts spirituels der ämes qui lui sont confiées !
* Mais l'Eglise parle. agit et combat par son “ Clergé, et refuser ces droits au Clergé, c'est
les refuser à l'Eglise” (Pastor: ale du 22 sept. 1875 V):
Ainsi le juge laïque entre dans le domaine religieux au nom de la loi civile, et là 1l juge 19° ce qui est péché grave ou non 29 il limite la juridiction du prêtre-
catholique en chaire, c'est-à-dire, ce qu'il a le droit de dire, et ce qu'il n'a pas le droit de dire aux fidèles dont il est charcé, en leur explicant la loi de Dieu.
30 Que l'Eglise n'a pas le droit de se détendre contre ceux qui attaquent sa doctrine, libéraux catholiques ou autres !!
Voilà.les prétentions exorbitantes contre lesquelles les Evêques-Catholiques de la Province de Québec ont si justement protesté en faveur de plus d’un million de Catholiques dont les intérêts religieux leur sont confiés ! Voilà pourquoi ils ont demandé le rappel ou l'amendement d’une loi qui porte une atteinte si grave à la liberté du culte qui leur est garantie par des traités solonnels et par la constitution de notre pays !
“LA SUBORDINATION DE L'EGLISE A L'ÉTAT,” EST LA 1ÉRE ERREUR FONDA- MENTALE DE CES JUGEMENTS.
Les' conséquences absurdes que nous venons de signaler dans les considérants ci-dessus cités, et contre lesquelles les Evêques de la province ont protesté avec tant de force, découlent évidemment de quelques principes faux sur lesquels se
sont appuyés les Hon. Juges de la cour suprême. Nous pouvons les ramener à deux. 1° La subordination de l'Eglise à l'Etat. 20 La légalité admise comme règle suprême et sans limites dans l’interprétation de la loi civile.
Voici comment l'Hon. Juge se fait illusion sur la première de ces erreurs en confondant deux choses essentiellement distinctes : * Le principe qui doit domi- ‘ner dans les causes de cette nature, “ (l'influence spirituelle indue), est-celui- “ el : que le prêtre qui s’oublie dans la chaire * jusqu'à injurier ou difflamer quelqu'un “ ne parle pas de religion, ne définit pas la “ doctrine ni la discipline, mais sort de ‘ son caractère sacré, et est sensé comme “tout autre homme satisfaire une ven- ‘“ seance personnelle ou agir par intérêt, “et par conséquent n’est pas dans l’exer- “ cice de ses fonctions spirituelles. À part “ cela, liberté pleine et entière est assurée “au prêtre par toutes nos lois civiles et “par le traité de 1763, et a toujours été “reconnue par le gouvernement Impé- “rial. ”
En deux mots voici l'argument de l'Hon. Juge : ‘“ le prêtre en chaire peut “ prévariquer, donc c’est au tribunal ei- * vil à le juger!” Voici l'application de
cette conclusion étrange : ‘“ Le prêtre en * chaire peut injurier ou diffamer quel- “ qu'un : Donc le tribunal civil peut ju- “ ger qu'il n’a pas le droit de dire en “ chaire aux fidèles qui lui sont confiés, “ il y a péché grave à voter pour tel can- ‘ didat. ”’ ‘“ Le prêtre en chaire peut agir ‘ par vengeance ou par intérêt ; donc il ‘ n’a pas Je droit de combattre en chaire “ ceux qui attaquent l'Eglise, et qui s’ef- “ forcent de faire prévaloir des erreurs “ qu'elle a condamnées, telles que le li- * béralisme catholique ou autres erreurs “ religieuses. Que s’il le fait, il se rend ‘“ coupable “ d'influence spirituelle indue. ”
Voilà à quels raisonnements pitoyables des magistrats d’ailleurs fort recommandables, sont forcés d'en venir, quand ils prennent pour point de départ un principe faux. Discutons un peu l'argument de l’Hon. Juge.
Le Prêtre en chaire peut prévariquer !
Personne ne le conteste. Un juge civil sur son banc ne peut-il pas aussi lui prévariquer ? Que conclure delà ? c’est que l’un et l’autre doivent être renvoyés au tribunal dont ils relèvent respectivement ; le prêtre prévaricateur dans l’exercice de son Saint ministère, au tribunal ecclésiastique dont il relève exclusive-
ment ; et le juge prévaricateur dans l'exercice de ses fonctions judiciaires, au tribunal civil dont lui de son côté relève aussi exclusivement. Ce raisonnement si simple et si clair pour ceux qui comprennent que l’Église est une société aussi complète, aussi parfaite et aussi indépendante dans le domaine religieux que l'Etat l’est dans l: domaine temporel, l'Hon. Juge ne l'a pas adopté. Ila préféré dire : “ Le prêtre en chaire peut prévariquer, donc il doit être jugé par le tribunal ci il!” Qu'aurait-il à répondre au juge ecclésiastique qui lui rétorquerait l'argument, et lui dirait : “ le juge civil “ sur le banc judiciaire peut prévariquer, ‘“ donc il doit être jugé par le tribunal ‘“ ecclésiastique ? ”
Evidemment l’Hon. Juge n’a pas une notion bien clair de l'indépendance de l'Eglise vis-à-vis du pouvoir séculier, dans sa sphère propre, il croit que lies abus qui peuvent arriver chez quelques uns de ses ministres, n’ont d’autres remèdes que dans un recours ou un appel d’abus au tribunal civil. Ainsi tous ces procès qui ont eu lieu pour cause d’influence spirituelle indue, ne sont que des cas d'appel d'abus. Or nous avons vu comment les savants juristes Libératore et
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Moulard démontrent l’absurdité ‘le ces appels d'abus.
Voici comment les Evêques de la province de Québec exposent dans leur lettre Pastorale du 22 Septembre 1875, ce point si important de la doctrine catholique sur l'indépendance de l'Eglise dans sa sphère propre, et comment elle peut remédier aux abus qui peuvent se produire chez quelques uns de ses ministres :
# L'on objectera peut-être que le prêtre ‘est exposé comme tout homme, à dé- ‘“ passer la limite qui lui est assignée, et ‘ qu'’alors c’est à l'Etat à le faire rentrer ‘ dans le devoir.
“ À cela nous répondons d’abord, que “ c'est faire injure gratuitement à l’Egli- ‘se entière que de supposer qu’il n'y a ‘“ pas dans sa hiérarchie un remède à l’in- “ justice où à l’erreur d’un de ses minis- “tres. En effet l’Eglisc à ses tribunaux ‘ régulièrement constitués, et si quel- “ qu’un croit avoir droit de se plaindre ‘“ d’un ministre de l,Eglise, ce n’est pas ‘au tribunal civil qu’il doit le citer, mais “ bien au tribunal ecclésiastique, seul compé- ‘* tent à juger la doctrine et les actes du prétre.
“ Voilà pourquoi Pie IX, dans sa bulle “ Apostalicae Sedis, Octobre 1869, déclare
“ frappés d'excommunication majeure ‘“ ceux qui obligent directement ou indi- “ rectement les juges laïques à citer de- “ vant leur tribunal les personnes ecclé- “ siastiques, contre les dispositions du “ droit canonique. ”
Voici la règle de conduite que les mémes Prélats ont donnée à leur Ciergé dans le cas où quelques-uns de ses membres seraient accusés devant le tribunal civil d’avoir exercé une influence indue dans l’exercice du St. ministère.
‘ 10. Un prêtre accusé d’avoir exercé ‘ une nfluence indue dans une élection “ pour avoir rempli quelque fonction ou donné Ges avis ou des conseils, comme ‘ prédicateur, confesseur, ou pasteur, et ‘ cité pour cela en justice, devrait récu- “ ser respectueusement, mais fermement “la compétence du tribunal civil, et in- ‘ voquer les recours au tribunal ecclési-
‘ astique. ”
“ 20. Un prêtre qui ayant suivi exacte- “ ment les décrets LR Conciles provin-
* ciaux et les Ordonnances de son Evé-
‘ que, serait néanmoins condamné pour ‘ influence indue par le tribunal civil, de- ‘ vrait souffrir patiemment cette persé-
ot, pour l’amour de la Sainte Egli- “ se, ”’ (Circulaire du 22 Septembre 1875. )
La question de l'influence spirituelle indue soulève donc une question de doctrine au premier chef, savoir : “ Le prêtre dans ‘{ l'exercice du saint ministère relève-t-il “ de l'autorité de l'Eglise ou de l'autorité “ de l'Etat ? S'il se rend coupable d'abus “ dans l'exercice de ce saint ministère que ‘ Jui a confié l'Eglise, tombe-t-il sous la “ juridiction du tribunal ecclésiastique ou “ du tribunal civil ” ? La question ainsi posée sur son véritable terrain, se résout d'elle-même. Il est évident que le pouvoir qui a délégué l'autorité, a seul le droit de connaître et de juger l'abus que peut en faire celui qui l’a reçue. Il est aussi absurde de citer devant le tribunal civil le prétre qui a commis quelqu'’abus dans l'exercice du saint ministère, qu'il le serait de citer devant le tribunal ecclésiastique le juge laïque qui aurait lui aussi commis quelqu’abus dans l'exercice de ses fonctions judiciaires !
Comme c’est une question de doctrine des plus importantes, décidée par l’Eglise, et par les plus savants auteurs de droit naturel, et proclamée solennellement ici par les Evêques de la province, il s'ensuit que d’après l'honorable juge lui-même, qui reconnait à l'Eglise Catholique en cette province la pleine et
entière liberté en tout ce qui touche à la doctrine, à la discipline et aux mœurs, ces appels d'abus doivent être portés devant le tribunal ecclésiastique et non devant le tribunal civil. L'on ne peut aller contre cet enseignement sans porter une grave atteinte à la liberté religieuse, comme le disent les Evêques. |
Mais l’Hon. Juge demande où :l est ce prétendu tribunal ecclésiastique. ‘ Pour “ moi, dit-il il est nuisible, insaisissable! il ‘“ n'existe pas en ce pays. Ces paroles sont d'autant plus étonnantes, que la cause qui était devant son tribunal avait d’abord été portée par les intéressés devant ce tribunal ecclésiastique, dont il ignore l’existerice. Etant catholiques, ils avaient compris que c'était leur devoir de porter devant l’Archevêque de Québec, les plaintes qu'ils croyaient avoir le droit de faire contre quelques uns de leurs pasteurs pource qu'ils avaient dit en chaïre au sujet des élections. Puis pour des motifs que nous n’avons pas à apprécier ici, ils l'avaient évoquée du tribunal de l'Archevéque, sous prétexte de la soumettre au tribunal du St. Siéve, mais en réalité pour la porter devant les tribunaux civils.
Et c'est en présence de ces faits que
l'Hon. Juge déclare qu’il n'y a pas de tribunal ecclésiastique dans le pays ! !
Nous croyons donc avec les savants auteurs que nous avons si largement cités sur cette question, et avec l’enselgnement de l'Église si solennellement proclamé en cette occasion par nos Evéques, que l'Etat n’a aucune juridiction sur les ministres sacrés de l'Eglise dans l'exercice de leur St. Ministère, et que les tribunaux civils du Canada, n'ont pas plus le droit de les citer devant eux pour leur demander compte des abus qu'ils pourraient avoir commis dans l'exercice du St. ministère, qu'ils n'auraient le droit de citer un citoyen des Etats- Unis pour lui demander compte de la violation qu'il pourrait avoir faite des lois de son pays. La raison en est évidente ; c'est que l'Eglise dans sa sphère propre est une société aussi indépendante de l'Etat, que la République Américaine l’est de la Puissance du Canada.
INCERTITUDE DE L'HONORABLE JUGE SUR LE DROIT DU TRIBUNAL CIVIL A JUGER L'ABUS COMMIS PAR LE PRÈTRE DANS L'EXERCICE DU SAINT MINISTÈRE.
Après avoir motivé la sentence de la
Cour Suprême comme nous venons de le voir, l’Honorable juge ne se sent pas pleinement rassuré sur le principe qu'il à posé comme base de ce jugement, l’extension du pouvoir civil au domaine religieux, et le droit du tribunal civil à juger l'abus que le prêtre peut commettre dans l’exercice du saint ministère que l’Église lui a confié. Il nous apprend que pour rassurer sa Conscience en une matière aussi grave, il a consulté les théologiens. Voici ses paroles : “Je pense qu’en énonçant ‘“ ces propositions, j'ai le concours des “ théologiens les plus distingués qui ont ‘“ écrit sur les pouvoirs et les devoirs du “ juge dans l'application de la loi, e méme “ d'une loi qui parait injuste. ”
Nous regrettons qu’il n'ait pas cité ou du moins indiqué les théologiens distingués qu’il a consultés ; car il faut que ces théologiens aient enseigné là-dessus une doctrine opposée à celle de l’Église, qui n'est pas douteuse sur la condamnation des appels d'abus, ou qu’il ait compris le contraire de ce qu'ils ont dit.
En fait de théologie, l’Honorable juge doit admettre avec tous les Catholiques que les Évèques sont les interprêtes autorisés et officiels du véritable sens de la doctrine qu'elle enseigne ; et nous avons
vu par la déclaration solennelle qu'ils ont faite à l'apparition de cette sentence du plus haut tribunal du pays, qu'ils étaient bien loin de la trouver conforme à la doctrine de Église, puisqu'elle portait une atteinte grave à la liberté du culte, qu'elle empiétait sur les droits imprescriptibles de l’Église Catholique garantis par les traités et” par la constitution du pays, et qu'elle était contraire au droit naturel de légitime défense dont cette sentence dépouillait l'Église.
Nous avons dû discuter un peu longuement les principes de ce jugement de la Cour Suprême, à cause de son importance qui fixait définitivement le sens de cette loi et qu'il créait un précédent que les tribunaux inférieurs serait mor.:lement forcés de suivre à l'avenir, comme de fait cela est arrivé.
QUELQUES AUTRES CONSÉQUENCES DU FAUX PRINCIPE DE LA SUBORDINATION DE L'ÉGLISE A L'ÉTAT.
Nous allons maintenant étudier un instant, quelques conséquences de ce faux principe de la subordination de l'Eglise à l’Etat,affirmé encore plus explicitement
dans les Considérants de l’Honorable p Sident de la Cour dans la contest Berthier.
Nous avons VU avec plaisir dans la forme de ce Jugement un sentiment de bienveillance envers le Cleré que nous sommes heureux de constater,
Les Honorables Juges en arrivant à la sentence qu'ils ont cru devoir adopter semblent plutot avoir obéi à] autorité des Précédents qu'ils avaient devant eux, et aux rigourenses exigences de Ja légalité, qu'aux lumières de leur bon sens, qui paraissait répugner aux Conséquences extrêmes auxquelles Conduisait infailliblement le Principe fondamental de tous ces jugements pour cause d'influence Sptriluelle indue,savoir : “ Le Pouvoir de l'Etat à léciférer en matière religieuse. * Cependant i] faut rendre justice à l’Honorable Président de Ja COUT qui à formulé Jes Considérants de cette sentence : il à été logique,et une fois le principe de la SUpériorité de l'Etat sur Eglise admis, i] n'a reculé devant aucune des conséquences qui en découlent, et il les a formulées explicitement et clairement comme nous allons le voir. La cour Suprême n’a Pas eu le même coura- Se- ou du moins n’a Pas été aussi logique.
Aprés avoir affirmé le droit du tribunal]
réation de
qu’il règne
civil à juger en matière spirituelle, elle s’est sentie intimidée et elle a dû en atténuer les conséquences en recourant à la théologie, donnant à entendre par là que la loi civile doit être subordonnée à la loi de Dieu, et que le tribuna] civil qui peut se passer des juges Eceltsiastiques, doit an moins se soumettre aux décisions des théologiens les plus distingués.
En agissant ainsi l'Honorable Président de la Cour a rendu un véritable service à la cause de la vérité. En effet la fausseté d’une doctrine ou d'un principe ne se démontre pas moins solidement par la méthode ab absurdo ; c’est-à-dire, par les absurdités qui découlent évidemment de cette doctrine ou de ce principe, que par la démonstration évidente de la vérité qui renverse cette doctrine ou ce principe faux.
LIMITES DE LA LOI HUMAINE
L'Honorable Président ne paraît pas avoir une notion claire sur la nature de la société civile et de la société religieuse ; les rapports que ces deux socittés ont nécessairement l’une avec l’autre lui paraissent embrouillés et difficiles à défi-
nir. Il ne sait trop laquelle des deux est en théorie, supérieure à l’autre, quoique dans la pratique il n'ait aucun doute de la supériorité de l'Etat sur l'Eglise. Voici en effet ce qu'il dit en parlant des priviléges du prêtre dans l’exercice de son ministère sacré :
“Ces priviléges, dit-il, sont une question “ de droit purement et simplement en de- “ hors de toutes autres considérations.
“ Spéculativement et philosophiquement, “il serait peut-être difficile de décider “ que de deux obligations l’une religieuse ‘et l’autre légale, la dernière doive l’em- “ porter ; mais comme question de droit, “ devant une cour de justice, il ne peut y “ avoir aucun doute à cette égard. Les ‘ priviléges du Clergé, à quelque croyance “qu'il appartienne sont subordonnés “à la loi du pays. ”
Ainsi pour l’Honorable Président, dans la consécration sacerdotale du prêtre, qui le sépare de tous les autres hommes pour l’attacher inviolablement au service de Dieu ; dans la mission que le Sauveur lui donne d'enseigner à toutes les nations les vérités nécessaires au salut, d'apprenpre aux hommes à garder tous ses préceptes, il n’y a rien de surnaturel, rien de divin ! ! tout est subordonné à la loi du pays
C'était aussi l'opinion des juifs an début de la prédication évangélique, comme nous le voyons au livre des Actes des Apôtres. [Les principaux d’entre eux ne pouvant souffrir que Pierre et Jean enseignassent au peuple la résurrection en la personne de Jésus, les saisirent et les mirent en prison, à l'occasion de la guérison miraculeuse du boiteux assis à la porte du temple, qu'ils venaient d’opérer. Le lendemain ils les font paraitre devant le tribunal suprême de la nation présidé par Anne et Caïphe. Après les
‘ avoir interrrogés sur toute cette aftaire,
et en avoir mürement délibéré entre eux ces juges rendent leur sentence, défendant à ces Apôtres de parler et d’enseigner au nom de Jésus. Voilà bien le pouvoir civil affirmant dans la circonstance la plus solennelle, par le plus haut tribunal de la nation, sa suprématie sur le pouvoir religieux représenté par son Chef Suprême, le premier des Souverains Pontifes, l’'Apôtre Naint Pierre assisté du disciple bien-aimé l’Apôtre Saint Jean.
C’est assurément le premier cas d'influence spirituelle indue, sur le peuple, et le premier appel comme d'abus, porté devant un tribunal civil. Ecoutons la réponse que
(LE le Saint Esprit va nous faire par la bouche de ces deux hommes inspirés : ‘ Pier- “re et Jean leur répondirent : Jugez 66 % . 4 1
vous-même s’il est juste devant Dieu “ de vous obéir plutôt qu'à Dieu.
“ Car pour nous, nous n« pouvons pas “ne point parler de ce que nous avons * vu et entendu ” (Act. Ap. IV. 19-20)
Voilà doiic un enseignement clair, précis et indiscutable, qui nous fait connaitre que le domaine iMutie et spirituel, est complétement indépendant du pouvoir politique et civil ; et qu'aucun tribunal civil n’a et ne peut avoir autorité et juridiction pour connaître et juger des actes et de l’enseignement des ministres sacrés dans l'exercice dé leurs fonctions :
leur autorité et leur mission ne relèvent que de Dieu selon l’ordre ÿ 33e le Sauveur a établi dans son Eglise, Ainsi les tribunaux inférieurs et la cour suprême du Canada n'étaient pas plusautorisés que le tribunal juif à dire au prêtre dans l’exercice de son ministère : ‘ Vous n'avez pas le droit de dire à vos ouaiïlles : “ c’est un péché grave de voter pour un tel cant dat, ou celui qui vote pour tel parti, me son salut en danger. ”
ABSURDITÉ DE L'OMMIPOTENCE DE LA LOI HUMAINE
Mais l'Hon. Président exprime sa doctrine sur l’omnipotence de la loi humaine encore bien plus clairement dans un auautre passage de ses considérants. Voici ses propres paroles : ‘ Quelle est la limi- ‘“ te de la loi humaineen général ou dans ‘un cas particulier ? Je refuse de disuu- ‘ter ce point. Pour nous elle n'en a “ d'autres que les limites même des ex “ pressions qui la rendent. Nous sommes “les officiers assermentés de la loi Ce “ qu'elle dit clairement nous devons recon- “ naître qu'elle le dit.” Un peu plus loin l’'Hon. Président rend encore plus clairement sa pensée par un exemple. Prenez ‘“ Je cas dit-il d’un candidat promettant ‘“ de présenter une mesure pour le rappel ‘“* des lois contre le vol et le meurtre fon- “ dées sur le décalogue. Certainement que l’on ne pourrait raisonnablement considérer comme un acte d'influence ‘“ indue le fait de dire qu’un tel candidat “et ceux qui le soutiennent mettent en “ danger leur salut. Cependant en rap- “ prochant un tel acte de la lettre dustatut “1l serait peut-être possible d'y voir lé-
G4 * galement de l'influence indue parceque “le droit, de voter est un droit politique ‘ protégé par le statut, et:considéré sim- “ plement comme un droit politique qui “ doit être protégé dans la personne, le “ voteur a le droit de voter comme il ‘veut ! 1”
Selon l’Hon. Président, la loi humaine en pratique est donc sans limite possible ; ce qu'elle dit clairement doit être reconnu légal: et les juges qui sont les officiers assermentés de la loi, doivent l’adjuger et le faire exécuter. La loi naturelle, la loi divine, la raison humaine elle-même n'y peuvent rien, tout doit céder devant l’absolutisme abrutissant de cette omnipotence de la loi humaine, et devant cette légalité aveugle qui en exige l'exécution au nom du serment même jusqu'au rappel des préceptes du décalogue contre le vol et le m'urtre.
On comprend que le cœur honnête et sensible de l’'Hon. Président se rés olte à la vue de pareilles conséquences, et qu’il désirerait y trouver un remède dans la ‘aison humaine, quand il dit que l’on ne pourrait raisonnablement trouver coupable d'influence indue le curé qui enseignerait que le candidat qui voudrait abolir les commandements de Dieu contre le
vol et le meurtre, et ceux qui le soutiendraient mettraient leur salut en danger.
Mais l'honnêteté et la sensibilité ne peuvent rien contre les lois inexorables de la logique. L'intelligence humaine en admettant un principe faux en admet nécessairement les conséquences. (C'est ce Ft sa belle intelligence démontre quand il dit dans le même endroit, raisonnablement il n'y a pas d'influence indue à s'opposer à l'abolition des préceptes du déczlogue, mais légalement il y en a!!
Heureuse l'intelligence qui vient à s’apercevoir de la fausseté d’un principe u’elle avait d’abord cru vrai par l’absurdité des conséquences qui en découlent, et qui révoltent les cœurs honnêtes. C’est ce que l’on appelle la démonstration ab absurdo ! Nous remercions l’Honorable président de nous avoir ainsi démontré l’absurdité de l’omnipotence de Îa loi humaine qui conduit dans le cas présent à déclarer légalement, coupable d'influence spirituelle indue, le prêtre qui s'opposerait par le refus des sacrements à l'élection d'un candidat qui voudrait abolir les préceptes du décalogue contre le vol et le meurtre.
L'histoire est là pour nous redire que c'est sur ce principe absurde du pouvoir
illimité de la loi humaïne que se sont appuÿés tous les despotes, pour. tyranniser leurs peuples; et que le mal a été sans réfnède quand les magistrats'se sont crus obligés, en vertu de leur serment d'office, et au nom de Dieu d’obéir av euglément et comme des automates à la légalité de cés lois et statuts. iniques, et d’en ordonner l'application quelque , révoltante qu elle fût. C’est en vérin de ces, principes dbsurdes que Nabuchodonosor et Nérof : déféndaient sous peine de mort par leurs décrets impies et sacriléges d’adotér 1e vrai Dieu et ordonnäient de même dé réfidre le culte divin aux idoles, Leurs jugés non moins coupables, se croyaient obligés par leur serment d'office, à faire jéter Daniel dans ta fausse aux lrons, crucifiér St Pierre et décapiter St, Paul par respect pour la légahité de ces décrets ! !
Non, la loï hümaine n’à pas un pouvoir illinité, et là première condition pour qu'elle mérite le nom de loi,c'est qu'ellesoit juste, et conforme à la loi naturelle et à la lot divine, dont elle ne peut être qu'une application déterminés. ‘ Si la loi humaine, “ dit l’auteur de: :astitutes du droit natu- “ rel, prescrit quelque chose de, déshon- “ nêté, élle est nulle de plein droit, par
l'autorité supérieure de Dieu qui défend
(Ori
“ de taire ce qu’elle commande. Les ‘ paiens eux-mêmes connaissaient cette “vérité, et Cicéron disait qu’une loi hu- ‘“ maine qui ordonnerait quelque chose ‘# d’opposé à la loi naturelle et divine, ne “ mériterait pas plus le nôm de loi que “les complots des brigands.” , Inutile de dire quelles théologiens éatholiques enseignent unanimement cette vérité que la loi humaine doit être juste et .conforme à la loi de Dieu, qu'une loi injuste ne peut obliger ; qu'elle est, par!le fait même de son opposition à la loi, de Dieu',radicalement nulle, et ne mérite pas le nom de loi. En conséquence le juge n’a pas plus
le droit de l'appliquer que le Souverain de la décréter. “ Par moi les Législateurs font les lois justes, et les hommes reyé-
ILLUSIONS ET ERREURS MOINS GRAVES SUR D'AUTRES POINTS
"Les deux erreurs fondamentales dans lesquelles sont tombés les Hons. juges sont donc ; 10 L'absolutisme de la; loi hu- Maihe qui n’est pas même limitée par 'la loi naturelle ni par la loi divine. 20 L’ab-
solutisme de la légalité qui oblige le juge, en vertu de son serment &’office, à appliuer cette loi hnmaiïne, sans s'inquiéter e sa conformité ou de son opposition à la loi de Dieu !
Nous croyons que les Hons. Juges se sont fait grandement illusion sur les conséquences extrêmes que renferment ces deux graves erreurs : c’est ce qui apparait visiblement dans la répugnance et l’embraras qu'ils ont éprouvés à motiver convenablement l'application qu’ils ont faite de la loi de l'influence indue au domaine religieux et aux autres actes du prétre dans l’exercice du St. ministère. En mettant le pied sur ce terrain, la force des choses les a obligés à se faire théologiens et canonistes, à se substituer au prêtre pour juger la moralité du vote, la gravité du péché et le danger du salut. Rien d'étonnant s'ils ont commis plusieurs erreurs dans les appréciations qu'ils ont faites de ces actes essentiellement religieux, dont la loi civile ne parle pas.
Nous nous contentons d'en signaler quelques-unes.
10 Les Hons. Juges prétendent que les ministres sacrés n'ont jas le droit d’intimider les électeurs par la menace des peines spirituelles, le refus de l’absolution
et des sacrements, la crainte de l’excommunication, des jugements de Dieu et des peines de la vie future, parce que “ le “ voteur, disent-ils, ale droit de voter “ comme il veut, et qu’il doit être laissé “ libre, attendu que F1 loi civie défend “ toute influence indue. ”
À cela nous répondons 1° que les Hons. Juges prouvent par là qu’ils ignorent les règles de conduite que l'Eglise trace à ses ministres, et que ceux-ci sont strictement obligés de suivre. 29 Que le pasteur ne fait point et ne peut pas faire de menace de ce genre ; mais qu'il ne fait que déclarer ce qu'il sera obligé de faire pour remplir son devoir devant Dieu et devant l'Eglise, comme le juge civil qui déclare ce à quoi la loi civile l’oblige. 3° Que le refus ou l’admission aux sacrements ne dépend pas du confesseur, mais des dlispositions du pénitent. 4° Que le Prêtre n’a aucun pouvoir d’excommunier qui que ce soit, attendu que ce pouvoir relève du St Siége. 50 qu'il est strictement obligé de faire connaître aux fidèles qui lui sont confiés les désordres qui peuvent leur faire craindre les jugements de Dieu, et que nulle puissance sur la terre ne peut le délier de cette obligation. 60 que “ le voteur n'a pas le droit de voter com-
TU
me &! Le veut,” mais qu'il est obligé de voter comme 1l le doit, conformément aux lumières de sa conscience éclairée et gtlidée par la loi divine que le prêtre ést chargé de lui enseigner. To que si réel- Jement Ja loi civile de l'influence indue dcfendait au prêtre lacc omplissement de .ces importants devoirs, elle serait en ‘opposition, directe avec Ja loi de Dieu et de l'Eglise et par conséquent nulle. Cet ce que les Evêques ont déclaré ipres le jugement de la Cour Nuprême et que prouve le décret du 4ième concile de Québec sur les élee tions, politiques, dont voici quelques extraits. Les Evèques de la province commencent par signaler dansiee décret les désordres lamentahles qui se commettent dans ces élections, et les péchés nombreux et graves qui en -sont la suite. Ils enjoignent ensuite aux pasteurs des âmes de s élever, avec force contre un pareil renversement, de tous Jes principes de la religion et des mœuts, et d'en dénoncer à leurs ouailles Ja gravité sans se laisser intimider par les Glaeurs des impies et des méchants, et de leur rappeler les jugements de Dieu qui ne punira pas moins les péchés commis
dans les élections que les autres.
“ Que ces pasteurs, disent-ils, instrui-
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“ sent avec soin leurs ouäilles sur les de- ‘ voirs qu'elles ont à remplir pendant les “ élections ; qu'iis leur ineulquent forte:
‘ ment que ‘la même loi qui donne aux “ eitoyens le droit de suffrage, leur impo- “se en même temps la grave obligation “de voter quand il le faut, et toujours ‘“ conformément à la voix de leur cons- ‘ cience, devant Dieu, pour le plus grand “ bien de la religion, de l’état et de leur “ patrie. En conséquence qu'ils sont tou- “ jours oblisés devant Dieu en conscience * de donner leur vote au candidat qu'ils “ jugéront prademment être véritable- *“ ment honnêté et capable de bien rem- “ plir là chätwe importante qui va lui + étre confiéé de veiller au bien de la re- “ ligion ét de l'état, et de travailler fidè- ‘ Jemenit à le promouvoiret à le sauve- “ œarder. ” (IV. C'onc. de Québ. déc. IX.) ” En présence d'un enseignement si précis dohné'paï un concile approuvé par ie Nt. Siége:ct les prétentions contraires des For. juges, üfh éomprend combien que les Evéques avaient raison dedéclarer que la loi électorale interprétée avec tant de sévérité constatait un conflit fort regrettable entre l'autorité religieuse et l'autorité civile. On comprend également quelle atteinte grave est portée à la liberté du
Pasteur qui se trouve obligé de faire, par l'ordre du concile, ce que la loi civile de l'influence indue défend.
CONFUSION DES ACTES DU PRETRE
20 Une erreur des Honorables juges vient de la confusion qu'il font des actes sacerdotaux du Prêtre avec ses actes civils.
Ils admettent bien volontiers que le prêtre est ministre de l'Eglise et citoyen de l'Etat ; mais ils ne paraissent pas comprendre que les actes propres du ministre sacré échappent complétement à la juridiction civile comme sa personnne, et ne relèvent que de l'autorité religieuse et parce que les actes du prêtre comme citoyen peuvent relever de l'autorité civile, ils veulent absolument qu’il en soit de même des premiers.
Voilà pourquoi ils ont été forcés de se faire théologiens pour les apprécier. La distinction est pourtant facile à faire.
Tous les actes que fait un prêtre et qu’un laique peut également faire, sont des actes civils ; ainsi vendre, acheter, tester, etc sont de la part d’un prêtre des actes civils. Mais tous les actes que fait un prêtre, et qu'un laïque est dans l'impossibilité de faire, parce qu'il n’a pas le caractère sa-
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cerdotal, sont des actes sacerdotaux, tels que prêcher, confesser, administrer les sacrements etc. etc. Cette distinction est de la plus haute importance dans la question qui nousoccupe. Ni M. le Curé de Berthier avait dit au paroissien qui est venu lui parler d'élection : ‘“ Monsieur, si vous voulez voter pour le candidat conservateur, voici $50 piastres que je vous offre pour ce vote ; il aurait agi là comme citoyen, parce que le candidat conservateur ou tout autre laïque pouvait en faire autant. Cet acte civil du Curé tombait sous la juridiction du tribunal civil, sauf les règles de l'Eglise à suivre en ce Cas.
Mais si le Curé avait dit à ce paroissien, si vous votez pour le candidat libéral, je ne puis vous donner l’absolution ni vous faire faire vos Pâques, il aurait fait un acte sacerdotal sur lequel le tribunal civil n’a absolument aucune juridiction, parce qu'aucun citoyen laïque ne pouvait faire un pareil acte, et qu'en essayant de le faire, il aurait fait rire de lui. Cet acte
ne relevant que de l'autorité religieuse, 1l
n’y avait qu'elle qui pouvait juger s’il était régulier ou non.
Il est donc évident qu’un jugement du tribunal civil motivé sur un acte de cette )
Le 14 nature, qui échappe nécessairement à sa compétence, serait sans fondement, et
u’il porterait une grave atteinte à la liberté civile de la partie qui aurait à en souffrir. Elle serait punie pour un acte sur lequel elle n'aurait aucun contrôle et qui doit être regardé comme l’accomplissement d'un devoir important du prêtre tant que le juge ecclésiastique n'aura pas décidé le contraire.
XXII
LES MENACES DES PEINES SPIRITUELLES NE GÈNENT PAS LA LIBERTÉ DU VoO- TEUR ; AU CONTRAIRE, ELLES LA PROTÈ:- GENT PLUS EFFICACEMENT QUE LES MENACES DES PEINES TEMPORELLES.
Les Honorables Juges prétendent que les menaces des peines spirituelles faites par les prêtres gènent la liberté du voteur, et que la loi civile défend aux mi- ” nistres sacrés de faire ces menaces aux électeurs, parce qu'ils ont le droit de voter comme ils le veulent, et que le voteur doit être laissé HPre dans son choix !
Avant de démontrer l’absurdité d’une telle prétention, nous allons préciser le sens du mot liberté, que tant de personnes confondent avec la licence.
Qu'est-ce qu'être libre ? Qu'est-ce que la liberté ? Etre libre, c'est pouvoir faire sans obstacle et sans entraves ce qui est conforme à la loi de Dieu ; la liberté c’est le pouvoir de faire le bien, d'accomplir son devoir. La liberté n'implique donc pas le droit de faire tout ce que l’on veut, le mal comme le bien, le droit de manquer à son devoir, comme celui de l’accomplir, et de n'avoir d'autre règle de conduite que les caprices de la volonté. Le pouvoir de faire le bien et d'accomplir son devoir, c'est la liberté ; mais le pouvoir de faire le mal et de manquer à son devoir, c'est la licence, ou l’abus de la liberté.
Avec cette notion de la liberté, il nous est facile de démontrer que les Honorables J'uges en prétendant que les menaces spirituelles gênent la liberté du voteur, tombent dans une contradiction, et avancent une absurdité. Ils posent d'abord comme un principe que le voteur à le droit de voter comme il le veut !
Nous avons vu tout à l'heure que c’est là un principe faux, et que le voteur n'a pas le droit de voter comme il /e veut ; mais qu'il est rigoureusement obligé de voter comme il /e doit, selon sa conscience, sous le regard de Dieu et pour le plus grand bien de la religion et du pays.
DEVOIR DE L'ÉLECTEUR APPELÉ A VOTER
Tout électeur qui est appelé à voter dans une élection, à donc un devoir bien grand à remplir comme l'enseigne avec tant de force le quatrième concile de Québec ; et il a par conséquent le droit de l’accomplir sans obstable et sans entraves, c'est-à-dire librement. Mais tout le monde sait à quelles séductions et à quels dangers sont exposés les électeurs au moment des élections politiques, de la part d'hommes qui, mettant de côté ln crainte de Dieu, ne reculent devant aucuns moyens, même les plus malhonnèêtes et les plus violents pour les tromper, les corrompre, et les entrainer ainsi à voter contrairement à leur devoir. Voici comment s'exprime à ce sujet le quatrième concile de Québec : “ Une expérience par “ trop déplorable a démontré à tout le “ monde que les élections des députés de “Ja ré cu législative sont devenues, ‘ pour notre peuple, sinon la cause, du ‘ moins l’occasion certaine et très redou- ‘* table de corruptions, de violences, et de ‘ péchés inombrables et de toutes sortes ; , de mensonges, de calomnies, de querel-
“ les, d’ivrogneriés, de rixes, de blasphè- “ mes et de parjures etc.
# Déjà les choses en sont même venues, ‘“ bien souvent à ce point dans ces temps “ d'élections, que les électeurs et leurs “ partisans semblent livrés à un esprit de “vertige et d'erreur. Hélas ! combien ‘est grand le nombre de ceux qui ne * craignent pas dans ces jours d’iniquité, “de fermer l'oreille à la voix de leur cons- ‘clence, et de mettre en oubli toute ‘ crainte de Dieu, et Dieu lui-même, com- ‘ me si tout leur était permis, ou comme “ si Dieu ne les voyait pas et qu'il ne dût ‘ pas un jour s’en souvenir et les juger !”
‘ Que les prêtres ministres du Seigneur “ élèvent donc la voix avec force contre ‘“ un tel renversement de tous les princi- “ pes de la religion et des mœurs, contre ‘“ une perversité, aussi criminelle et aussi “ funeste. Que les pasteurs des âmes dé- ‘“ montrent à leur peuple la gravité de “ ces péchés... sans se lasser, ni se “ laisser intimider par les clameurs des ‘“ impies et des méchants. ”
Et c’est après ces solennelles avertissements et ces pressantes injonctions des Evèques à leurs prêtres, que les honorables juges viennent au nom de la loi civile leur fermer la bouche en chaire et au
confessional,et leur défendre de faire connaitre aux fidèles les peines spirituelles que la loi de Dieu et de l'Eglise portent contre les électeurs qui se laissent aller à ces désordres dont les suites peuvent étre si funestes pour la société toute entière ! On a véritablement peine à en croire ses oreilles quand on entend tomber une semblable doctrine de la bouche des interprêtesofficiels de la loi civile, et proclamer que ls menaces des peines sprrituelles contre les voteurs qui au jugement de leurs pasteurs violent d’une mamière aussi grave l2 loi de Dieu, constituent une influence indue aui doit frapper de nullité tous ces votes, et annuler l'élection, alors même qu’il n’y aurait qu'un électeur qui aurait subi cette prétendue influence spirituelle indue, c’est-à-dire, en réalité, qui n'aurait fait qu'obéir,comme doit le faire tout bon chrétien,aux injonctions de sa conscience.
Et tout cela en vertu du faux principe que le voteur a le droit de voter comme il le veut ei que la loi civile dit ;u’il doit être laissé bre de faire son choix, quand même il s'agirait d'un candidat qui veut abolir les lois du décalogue contre le vol et le meurtre. Encore une fois, c’est une interprétation presque incroyable ! !
LA LOI CIVILE CONDAMNE CES DÉSORDRES COMME LA IOI ECCLÉSIASTIQUE
Mais que pense l'autorité civile ellemêrne de tous ces désordres des élections signalés par les Evêques ? Elle en a jugé comme l'autorité religieuse. Nos lécislateurs en ont été alarmés comme nos Pasteurs, et 11s y ont vu comme eux un danser pour l'Etat et pour l'Eglise. C'est pour rémédier à ce mal qu’ils ont passé cette loi électorale, qui a reçu contre leur intention, une aussi étrange interprétation, sur l’article de l’énfluence indue. Far cette loi ils ont armé leurs magistrats de pénalités temporelles contre les prévaricateurs, soit voteurs, soit candidats on autres.
Les honorables juges n’ont point trouvé que ces peines temporelles empiétaient sur le droit de l'électeur de voter comme il le veut, ni sur la liberté du voteur qui ne doit pas être gêné dans son choix.
Comment se fait-il donc que les peines tomporelles infligées par le législateur civil soient salutaires, et sauvegardent la hberté des électeurs dans l’accomplissement de leurs devoirs, et que les peines spirituelles infligées par la loi de Dieu et
de l'Eglise gênent et détruisent cette même liberté, et empêchent ces mêmes électeurs d'accomplir comme ils le doivent leur devoir ? N'y a-t-il pas là une contradiction flagrante, et un raisonnement absurde ? Non, la vérité est que toute loi doit avoir une sanction, c’est-àdire une peine à être infligée contre ceux qui la violent : La loi de Dieu, la loi de l'Eglise comme la loi de l'Etat. C’est ce que les honorables juges ont méconnu dans l'interprétation qu'is ont donnée à la loi électorale en refusant au prêtre le droit d'appliquer la sanction attachée à la loi de Dieu et de l'Eglise qu'il est obligé de faire observer, comme eux/sont obligés de faire observer celle de l'Etat.
Nous savons bien que les Honorables Juges en agissant ainsi, prétendent ne juger que les abus dont le prêtre peut se rendre coupable en chaire ou ailleurs dans l'exercice du Saint Ministère, et et qu'ils se croient obligés au nom de l'Etat, de protéger les citoyens contre l'oppression du Clergé, comme si l’État avait reçu la mission de gouverner l’Eglise.
Nous avons déjà vu ce que vaut cette absurde prétention des juges laïques, de juger les abus dont les ministres sacrés
peuvent se rendre coupables, dans leur ministère. Ni nous avions besoin d’une nouvelle preuve de cette absurdité, l’Honorable Président de la cour dans la contestation de Berthier, nous l’a donnée, en déclarant que le prêtre qui s'opposerait par la menace des peines spirituelles, à l'élection d’un candidat qui voudrait abroger les lois contre le vol et le meurtre, fondée sur le déc: alogue, serait léralement coupable d'influence indue ! Voilà à quoi peut aboutir l'appel d'abus, à ne pas même laisser aux ministres sacrés Ja liberté de défendre les commandements de Dieu contre ceux qui voudraient les abolir !
Quand à la prétendue oppression des citoyens par le Clergé, c’est un prétexte qui ne vaut pas mieux. ‘“ L'État comme ‘ l’a si bien dit Mouldrd, n’a pas mission “ de l'empêcher dans le domaine de Ja “ conscience et de lareligion. D'ailleurs, “ cette oppression est impossible, puisque ‘ l'obéissance de la part des fidèles est
‘essentiellement libre, et que le Clergé ne ‘ peut contraindre personne à être ou à ‘“ demeurer Catholique. ”
Non tout le monde sait quelle pleine et entière liberté l'Église accorde à ses enfants dans le choix du directeur de leur
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conscience, et avec quelle facilité chaque fidèle peut s'adresser à tout prêtre approuvé, ou à son Evêque, s’il croit que son curé est trop sévère. S'il y a une oppression à craindre, ce n’est pas de ce côté là qu'elle vienära.
Les menaces des peines spirituelles respectent donc la liberté du voteur tout autant que celles des peines temporelles.
Nous dirons plus ; elles sont autrement efficaces pour le protéger et le défendre contre les séductions, la corruption, et la violence, si souvent employées dans les élections. En réveillant dans son âme le souvenir de Dieu et Ja crainte de ses jugements, elles lui cuvrent les yeux sur les dangers qui l’environnent, et le maintiennent dans le devoir. L'exnérience est là pour nous n.ontrer que les hommes qui ne craignent pas de fouler aux pieds les lois de Dieu pendant les élections, ne sont pas plus gênés par les lois civiles, que par des toiles d'araignées. Un célebre publiciste catholique a dit avec railson : “ Les lois des hommes sont des “ barrières ; les grands sautent pardessus, ‘et les petits passent dessous.” Il n’y a que la loi de Dieu qui ne laissent pas d’issue, et qui arrête les grands comme les petits ; quand ils ne sont pas tout-à-
fait sourds à la voix de leur conscience.
C’est donc avec raison que les Pères du 4ème Concile de Québec insistent avec tant de force sur l'obligation où est le prêtre de rappeler l'électeur au devoir, par le souvenir des jugements de Dieu, et des peines spirituelles que l'Eglise inflige à ses enfants prévaricateurs.
PAROLES REGRETTABLES DE L'HON. PRé- SIDENT DE LA COUR.
L'Honorable Président de la cour a vu toutes ces choses-là d’un œil bien diftérent, dans la contestation de Berthier.
Dans une cause où il n’y avait que des Catholiques de concernés, 1l n’a pas craint de prononcer les paroles que voici : “Il ‘“ ne lui est pas permis (au prêtre) de sus- “ citer les craintes et les terreurs de la ‘“ superstition chez ceux auxquels 1il s’a- ‘ dresse ” ! !
Libre à cet Honorable juge, dans sa vie privée, de ne voir qu’une va/ne superstition dans la crainte si bien fondée qu'ont les Catholiques des jugements de Dieu, et des châtiments spirituels que l'Eglise inflige à ses enfants ; mais, quand il est chargé par l'Etat d'administrer la justice,
à tous ceux qui viennent la lui demander, et lorsqu'il agit comme homme public, nous doutons fort qu'il soit convenable, et même qu'il ait droit, de lancer ainsi gratuitement l’injure à la face de plus d’un million de ses concitoyens Catholiques, et de déverser le mépris sur leur foi religieuse, en traitant ses dogmes de vaines superstitions.
Nous doutons également que ce mépris de la foi religieuse de tout un peuple, soit un moyen bien propre à lui inspirer la confiance et le respect qu’il doit à l’autorité judiciaire.
DISTINCTION ENTRE LE PRETRE ET L'A- GENT ÉLEUTORAL DU CANDIDAT
L'Honorable juge n’a pas une entière confiance dans les principes qu’il a posés, et les arguments qu’il a employés pour établir sa compétence à juger le prêtre dans les actes de son ministère.
Il y voit encore des difficultés qu'il espère contourner par une distinction plus ingénieuse que réelle et solide. La voici : “L'action com'’:ise ne l’a pas été “ par un prétre, mails par un agent électo- “ral qui se trouve être un prêtre, et si
“c'est l'acte du Candidat ac compli par un de ses agents, cela donne ouverture à la “ demande en annulation d'élection.”
Nous prenons acte de cette distinction comme une reconnaissance et un aveu de l'incompétence du tribunal civil à juger le Prétre comme Prétre. En eftet l'Honorable Président admet clairement dans cette partie de son jugement que la cour n'a de juridiction que sur lagent-électoral, non sur le ministre sacré. ‘ C'est l'acte du candidat ace omplé par. son agent-électoral” qu'il doit jager, et non l'acte du prêtre dans l’exerciee de son ministère-sacré. On voit ici toute l'importance de la distinction que nous avons faite entre les actes sacerdotaux, et les actes civils du prêtre.
Nul doute que si l'acte reproché à Mr.
le Curé de Berthier eût été un acte civil.
c'est-à-dire, un acte que tout autre citoyen laïque aurait pu accomplir aussi bien que lui, l’'Hon. juge aurait raison. Mais si c'est un acte sacerdotal, c'est-à-dire, un acte que le prêtre seul peut accomplir, sa distinc tion est complétement illusoire, puis qu'un tel acte ne pouvait nullement être l’acte du candidat, accompli m par lui-même ni par un agent électoral : puis que pour l'accomplir il aurait fallu le ca-
ractère sacerdotal.
sf
Quel est donc l'acte reproché à M. le Curé de Berthier, et incriminé comme un acte d'influence indue ? C’est d’avoir dit à l’un de ses paroiïssiens que s’il votait pour M. Sylvestre, à/ ne ferait pas ses päques. Or il est évident que c’est là un acte sacerdotal, que le prétre seul peut accomplir, puisqu'il est le seul compétent à juger qui doit être admis à faire ses pâques et qui ne doit pas être admis.
En effet, qu'aurait dit l’hon. juge si cette accusation avait été portée contre un agent électoral laïque de M. Robillard, ou contre M. Robillard lui-même ? Est-ce qu'il aurait jugé que M. Robillard ou son agent électoral laïque auraient exercé une influence indue sur ce paroissien, en lui disant qu’il ne ferait pas ses pâques ?
Mais une telle accusation et un tel jugement n’auraient-ils pas été la risée de tout le monde. Pourquoi donc ces mêmes paroles ont-elles une si grande portée dans la bouche de M. le Curé de Berthier ? Evidemment ce n’est pas parce qu’il est l’agent électoral de M.Robillard, puisqu'elles ne sont rien dans la bouche de M. Robillard lui-même. C’est donc à cause du caractère sacré dont il est revétu, c'est donc un acte sacerdotal qui par sa nature échappe complètement à la
ar
compétence du tribunal civil. C'est donc le prêtre qui est en cause, et non l'agent électoral ; et la distinction de l’honorable juge porte donc complètement à faux et tourne même contre lui, puisque la condamnation qu'il voulait faire retomber sur la tête de l'agent électoral, tombe de tout son poids sur le ministre sacré qu'il se reconnait incompétent à juger.
Nous comprenons que le prêtre agissant comme citoyen peut être responsable de ses actes devant le tribunal civil comme les autres citoyens ; mais alors qu'il soit mis sur un pied d’égaliié avec eux,
et qu'on ne lui fasse pas un crime de ce qui n'est rien pour les autres. Mais quand il agit comme prêtre, il a droit à la protection et à toute la liberté que les traités et la constitution du pays assurent au culte Catholique.
LES ARBRES SE JUGENT A LEURS FRUITS, ET EES PRINCIPES, A LEURS CONSÉ- QUENCES.
La vérité est, sur cette importante questic. ue le prêtre en sa qualité de cifoyen pei.t accepter la charge d'agent électoral ; mais en sa qualité de ministre-sacré, ja-
mais! Dans Île premier cas, 1l tombe sous la loi commune à tous les citoyens,
sauf ce que l'Eglise prescrit en ces circonstances. Par exemple si M. le Curé de Berthier eût offert $50 piastres à son paroissien, de la part de M. Robillard, pour l’engager à voter en sa faveur, il aurait fait l'acte d’un agent électoral, et non d’un prétre. Le tribunal civil aurait condamné avec justice cet acte comme étant une influence indue, et M. KRobillard en aurait subi justement toutes les conséquences ; et personne n'aurait trouvé à y redire, parce que la cour avait compétence et juridiction pour juger un tel acte.
Mais dans le second cas, comme ministre-sacré le prêtre ne peut jamais assumer la charge et la responsabilité d’un ri électoral. Ce serait de sa part une prévi rication, et il se rendrait grandement coupable en le faisant. Il se doit avant tont au ministère-sacré que lui a confié l'Eœlise d’instruire et de sanctifier les âmes dont elle Jui a donné la charge, pour les conduire au bonheur du ciel. Tous les actes qu'il accomplit en cette qualité ne relèvent que de Dieu, de l'Eglise et de sa conscience. Aucnn tribunal civil dans le monde n'a le droit d'en prendre con-
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naissance et de les juger. C'ondamner ces actes comme exerçant une influence spirituelle indue sur les fidèles, c'est violer du même coup la liberté religieuse du prêtre et de tous les fidèles, et la liberté civile du candidat et de tous les électeurs.
C'est ce qui est arrivé dans la contestation de Berthier.
Nous n'avons nullement l'intention de mettre en doute l'intégrité des Hons. Juges qui ont décidé cette cause,et leur désir sincère de rendre justice à qui de droit, ainsi que nous l’avons déclaré au commencement de cette étude. Mais ayant à démontrer la fausseté du principe fondamental sur lequel reposent tous ces jugements pour cause d'influence spirituelle indue, nous voulons dire, la prétendue compétence de la loi et du tribunal civils en matière religieuse et spirituelle, nous devons en compléter la preuve en exposant l'injustice et l’absurdité des conséquences auxquelles ce faux principe conduit inévitablement. Voyons plutôt.
M. le Curé de Berthier croit que son devoir de pasteur l’oblige d’avertir son paroissien que s’il vote pour M. Sylvestre, il ne pourra pas faire ses pâques. En agissant ainsi il est certainement dans son droit, et il ne fait que se conformer
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aux injonctions du 4ième concile de Québec au meilleur de sa conscience. Il peut se tromper sans doute sur le compte de M. Sylvestre, et le croire plus mal qualifié qu'il ne l’est réellement. Mais à part le Souverain Pontife, quel est le juge infaillible ? Cependant le jugement qu'il porte est régulier, et tant que le tribunal ecclésiastique, seul compétent à le réviser, n'aura pas décidé le contraire, ce jugement doit être regardé comme juste et conforme au droit.
Quant à son paroissien, sa liberté n’en est nullement affectée, il ne doit pas voir une menace dans cette déclaration de son Curé, mais bien un avertissement qu’il lui donne pour l’acquit de son devoir. Nice paroissien croit sincèrement que son Curé fait erreur sur le compte de M. Sylvestre et qu'il le juge trop sévèrement, il a toute liberté de s'adresser à un autre prêtre ou à son évêque qui, pourra l’'admettre sans difficulté à faire ses pâ-
ues, s’il juge M. Sylvestre mieux qualile que ne le croit le Curé.
Voilà comment l'Eglise sauvegarde la liberté de ce paroiïssien tout en mettant sa conscience en sûreté, et comment elle respecte. les droits des candidats et des électeurs.
Il en va autrement devant le tribunal civil dont l’incompétence à juger une pareille question de conscience’est évidente.
Là, l’acte du Curé est déclaré contraire à la loi civile, et il est flétri comme un acte d'influence indus. Quand même M.
Sylvestre serait un candidat décidé'à rappeler les lois contre le vol et le meurtre, fondées sur le décalogue, M. le Curé de Berthier n'a pas le Aroit de dire à son paroissien, vous ne pouvez faire vos pâques, si vous votez pour un tel candidat. Cét avertissement du Curé qui n’est que l’accomplissement rigoureux de son devoir, esi jugé une menace tellement grave, qu'slle intimide ce paroissien au point de nuire à sa liberté, et de l'empêcher de voter comme il le veut. Cet avis est une violation de la loi civile qui veut que le voteur soit laissé libre dans son choix !
Mais M. Robillard et les autres électeurs du comté ignorent cet avertissemént, et ils n’ont aucun contrôle possible sur cet acte du curé ? Cela n'y fait rien.
La liberté du paroissien averti par son Curé qu'il ne pourra pas faire ses pâques s’il vote pour M. Sylvestre, est dans un danger si grand qu'il faut à tout prix la sauver ! Faudra-t-il pour cela annuler les votes de tout le comté ? On les annul-
lera ! Faudra-t-il dépouiller de son mandat le candidat légitimement élu, et lui faire payer 4 ou 5 mille piastres de frais ?
On le fera! Faudra-t-il faire encourir au gouvernement tous les frais d’une nouvelle élection et jeter un comté dans tous les troubles qui l'accompagnent ? On le fera ! Faudra-t-il faire imprimer et distribuer à grands frais un pamphlet mensonger pour décrier les Curés du comté, les ruiner dans la confiance de leurs ouailles, et les couvrir de mépris à la face du pays ? On le fera ! Faudra-t-il qu’une cour civile donne le spectacle ridicule d’une discussion théologique pour savoir où commence et où finit la confession ?
Elle le donnera !! Et tout cela pour la prétention ridicule de sauvegarder la liberté de quelques électeurs qui n'est nullement en danger.
Ce sont là sans doute de bien graves et de bien tristes conséquences, mais qui découlent inévitablement du faux principe de l'extension de la loi civile au domaine religieux et spirituel, comme on vient de le voir dans la contestation de l'élection de Berthier. Le jugement a annulé cette élection pour cause d'influence spirituelle indue, ayant gêné la liberté des électeurs.
Le comté consulté sur ce fait dans une nouvelle élection, a répondu par une majorité plus grande que jamais, que l’influence spirituelle du Clergé n'avait en rien géné sa liberté.
CONCLUSION
Nous aurions encore plusieurs points assez importants à relever dans les considérants de ces jugements, mais nous devons arrêter ici cette étude déjà trop lon-
gue et que nous croyons suffisante pour
l’objet que nous avions en vue en la commençant.
Nous croyons que ce qui précède éta.
blit clairement et solidement que la loi de l'influence spirituelle indue, telle qu'interprétée par les tribunaux civils de la province, produit un conflit fort regrettable entre l'Eglise et l'Etat, porte une atteinte grave à la liberté religieuse et civile de tous les citoyens, à quelque parti politique, et à quelque croyance religieuse qu'ils appartiennent, et sans aucun avantage pour personne.
En conséquence, nous engageons tous les amis sincères de la véritable liberté, à user de toute leur influence pour faire rappeler une loi qui comporte d'aussi funestes conséquences, où à la faire amen-
der de manière qu'elle ne puisse jamais être appliquée aux choses du domaine religieux et spirituel.
Les Évêques de la Province ont déjà fait cette juste demande, depuis plus de deux ans ; il est certainement de hante convenance que tous les catholiques soient unis comme un seul homme pour faire droit à une réclamation venant de si haut, et à laquelle aucun protestant ami de la vraie hberté, ne peut avoir objection.
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Nous voyons avec plaisir que M. L. 0.
David Rédacteur-Propriétaire de. la Tribune de Montréal, a lu avec intérêt les articles que nous avons écrits sur la question de l'influence-spirituelle-indue, et qu'il en trouve le fond solide et la forme convenable. Nous en sommes heureux, et Nous avons lai confiance qu'étant d'accord sur les principes, nous arriverons facilement à nous entendre sur l'application qu'il en faut faire aux divers cas qu’il propose.
Nous le remercions sincèrement de nous avoir exposé les difficultés qu'il trouve dans la pratique, à se conformer à ces principes de l'Eglise et à suivre les règles qu'elle trace à ses enfants sur ces points si épineux et pourtant si importants, des rapports fondamentaux de l'Eglise et de l'Etat. Sans aucun doute, c'est de la connaissance exacte et de l’intelligence complète de ces principes, et de la bonne volonté à les suivre que dépend la concorde et la paix entre la société religieuse et la société civile, entre le Sacerdoce et l’Empire. C’est en rendant fidélement à César ce qui est à César et à Dieu ce qui està Dieu que les citoyens à quelque parti politique et à quelque croyance religieuse qu'ils appartiennent, s’entendront facilement sur le respect dû à la liberté religieuse et à la liberté civile de chacun, et qu'ils verront avec bonheur l'harmonie et la bonne entende régner partout.
Voici les cas que Nous propose M. L. O.
David.
EXAMEN DE L'EXPOSÉ DU CAS PROPOSÉ
Nous devons sans doute prendre le cas
tel qu'ilest proposé, et en donnèr la solu- . tion démandée. Mais avant que de don-
ner cette solution, il sera utile d’en étu-
pis l'exposé, et de mettre un peu
en lumière ce qu'il laisse dans l'ombre.
Nous dirons d "abord que ve cas ne.s "est pas encore présenté dans le pays, et qu'il ne S'y présentera, jamais, nous en avons, la confiance. Nous admeitons qu'à la vérité il est dans l'ordre des choses possibles, mais nous ne croyons pas qu’il soit dans l'ordre des chosés probables.
‘En .etfet il n’est point, probable, .c que tout un collège électoral, composé d'hommes honnêtes que tous les. pré-
tres de ce. comté, avec leur évêque en
tête, s'entendent ensemble pour reponsser injustement, un. candidat honnête et bien qualifié. pour promouvoir et défendre dans la législature leurs intérêts religieux et civils, comme. le demande le 4ième con-
. cile de Québec ! Il est évident qu’un tel
cas est purèément hypothétique, et nullement probable.
I] faut donc que ce candidat se fasse illusion, et qu'il ne soit pas aussi bien qualifié aux yeux des électeurs qu'il le croit lui-même. Il faut donc aussi que les prêtres de ce comté, pour en venir à forcer leurs paroissiens par les moyens spirituels à leur disposition, à voter con-
tre ce candidat, aient jugé comme les élec-
teurs, qu'il n'a pas les qualifications voulués pour faire un bon député. Il faut donc enfin que l’'Evêque lui-même qui n’a pu se rendre à la demande de cet infortuné candidat, d’obliger ces prêtres à réparer le tort qu'ils lui ont fait, en forçant les électeurs à voter contre lui, ait jugé comme les électeurs et les prêtres de ce comté, que ce candidat n'était pas duement dualif é qour faire un bon représentant. Voici donc à quoi se réduit le cas en question d’après l'exposé même qui en est fait : un candidat malheureux.
se croyant parfaitement qualifié pour faire un bon représentant, (et quel candidat qui ne se croit pas ainsi qualifié !)
_se voit repoussé 1° par les électeurs 20
par les prêtres du comté, 3° par l’évêque,
qui tous le jugent mal qualifié, ne peut ‘ s'éxpliquer comment il se fait que ces trois
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pas, du même oeil que lui les aptitudes, les capacités et toutes les qualifications qu'il croit avoir pour être un Député propie à faire l'honneur et le bien. du comté auquel il offre ses services. Dans sa mauvaise humeur, il pense que tous, électeurs, prêtres et évêque se trompent et que lui seul a raison ; î va même jusqu'à croire qu'ils. sont de mauvaise foi, que les électeurs n'ont pas obéi aux injonctions de leurs conciences en suivant la direction de leurs pasteurs, que les prêtres du comté ont été infidèles à leur minis- Lère sacré et qu’ils ont forcé injustement les électeurs à voter contre lui et que l'evêque qui a refusé d'admettre les conclusions de son plaidoyer, lui a fait un déni de justice qui ne lui laisse plus d'espoir dans le recours aux tribunaux ecclésiastiques. :
Voilà comment nous comprenons ‘e cas de conscience, d’après les données mêmes qui en sont exposées.
Cependant M. L. O. David, suppose que ce candidat qui croit ainsiavoir raison contre tous, a véritablement raison, et que les.élerteurs, et les prêtres du comté et l'évêque du diocèse, l'ont réellement traité avec injustice, 1] demande comment
ce candidat pourra obtenir la réparation.
du tort que les prêtes du comté lui ont fait en forçant les électeurs à voter contre lui ?
I] NOLUTION
Nous le répétons nous devons prendre le cas tel qu'il est posé et lui donner la solution demandée. Or rien n’est plus:
facile. Nous la trouvons clairement donnée par les Evêques de la Province dans leur lettre pastorale du 22 Septembre 1875. Voici ce que noûs y lisons :
“ L'on objectera peut-être que le prêtre *“ est exposé comme tout autre homme, à “ dépasser les limités qui lui sont assi- “ gnées et qu'alors c'est à l'Etat à le faire ‘“ rentrer dans le devoir.
“ À cela nous répondrons d’abord que “ c'est faire gratuitement injure à l'E- *“ glise entière que de supposer qu'il n'y “a pas dans sa hiérarchie un remède à “ l'injustice on à l'erreur d’un de ses mi- “ nistres. En effet, l'Eglise à ses tribu- “naux régulièrement constitués, et si “ quelqu'un croit avoir droit de se plain “ dre d'un ministre de l'Eglise, ce n’est “ pas au tribunal civil qu'il doit le citer,
du.
nt tre
“ mais bien au tribunal ecclésiastique, * seul compélent à juger la doctrine:et .les “ actes du Prêtre.
Voilà donc un premier point très important décidé, dans le cas qu1 nous ‘occupe ; c'est que le mal dont se plaint le candidat en question a son remède dans:
la société religieuse, et non: dans la société civile. Cette décision des évêques découle évidemment de la nature même de l'Eglise que son divin Fondateur à constituée sous forme ‘de société parfaite en ellesmême distincte et indépendante de la société civile. Ces principes, M..L. :0.:
David ne les conteste pas ; il les admet sans doute avec la même conviction que.
nous. Mais ce qui l’embarasse, c’est l’effcacité des. moyens dont l'Eglise dispose pour les appliquer dans la pratique:iet rendre justiee au candidat qui se plaint, et qui vient demander réparation de’ l’injustice que les prêtres du comté ont :commise à son égard.
Voici ce que disent les mêmes évêques sur ce point ; “ Une société ne peut: sub-
” “ sister si elle n’a des lois, et par consé-
“ quent des législateurs, des juges, et ure “ puissance propre de faire respecter ses “ lois ; l'Eglise a donc nécessairement ‘“ reçu de son Fondateur, autorité sur ses
‘“ enfants pour maintenir l'ordre et l’uni-.
“té. Nier cette autorité, ce serait nier la “ sagesse du Fils de Dieu. ”
Il y a donc dans l'Eglise tout ce qu'il faut pour rendre justice à ses enfants laiques comme prêtres, et le remède que cherche M. L. O. David se trouve donc dans l’ordre religieux comine dans l’ordre civil, c'est-à-dire en remontant d'un tribunal à l’autre jusqu'au tribunal supréme et final qui est le Pape dans l'Eglise et le Souverain dans l'Etat. Les Juges des cas de conscience dans l'Eglise sont 10 Le Curé dans sa paroisse. 20 L'Evèque dans son diocèse, 30 L’Archevêque dans sa province 4o Le Pape dans l'univers entier. Il est le juge suprême et infaillible en tout ce qui se rattache à la foi et aux Inœurs.
Nous disons donc à M. L. O. David, si le candidat en question croit que les Curés du comté lui ont fait tort, et qu'ils ont forcé injustement les électeurs à voter contre lui ; que l’évêque du diocèse a refusé à tort de lui rendre justice, qu’il s’adresse au tribunal de l'Archevêque, et s’il le faut qu'il porte sa plainte jusqu’au tribunal du Souverain Pontife ; là il a la certitude de trouver infailliblement la justice.
N'est-ce pas ainsi que procèdent les citoyens dans l’ordre civil ? Quand ils se croient lésés devant les tribunaux de lère et 2è instance, ne vont-ils pas demander la justice qu'ils croient leur être due aux tribunaux supérieurs et même jusqu'au conseil privé de la Reine, qui Jui sans être infaillible, est cependant regardé comme tel en fait, attendu qu'il n'existe pas de tribunal supérieur pour constater qu’il s’est trompé.
S'il y a une différence entre ces deux ordres de tribunaux.elle est toute en faveur des tribunaux, ecclésiastiques ; c’est que le recours y est plns facile, plus expéditif, et surtout moins dispendieux.
Et quand l'affaire est portée au tribunal suprême les intéressées ont la certitude que la sentence rendue en dernièr ressort est infailliblement conforme aux règles de la justice, tandis qu'au conseil privé du Souverain il faut qu'ils l’admettent en fait sans en avoir la certitude.
Ainsi l'Archevêque, et au besoin le Pape déciderontsûrement le cas de ce candidat malheureux ; s'ils décident que les prêtres du comté n'ont fait que leur devoir en forçant par les peines spirituelles les électeurs à voter contre lui, ce qui peut arriver en certains cas, comme l'ont
solennellement déclaré les Evêques, il devra accepter avec soumission ce jugement et s'en tenir , là étant assuré qu'il s'est fait illusion. et qu'il s’est trompé. Si au contraire l’Archevéque ou le, Pape décident que ces Curés et l'Evêque ont manqué à leur devoir, que le candidat soit tranquille, ils sauront bien trouver le moyen de leur faire réparer le tard injuste qu'ils lui auront causé.
Telle est a solution qu'il'eonvient de donner au eas proposé. Nous la croyons conforme aux principes de l'Eglise et par conséquent de la justice et du bon sens.
SECOND CAS
“ Comment l’Evêque, lors même quiil “ le voudrait, pourait-il forcer ses prêtres ‘à réparer le tort causé à ce candidat, à “lui donner le siége dont ils l’auraient ‘privé par des moyens injustes.
Ce deuxième cas est un corollaire. du premier. Il suppose que l’Evêque a admis les conclusions du plaidoyer :que_ le candidat malheureux a:fait devant. son tribunal, et qu'il a reconnu-en fait que les prêtres du comté ont fait perdre in-
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justement à ce candidat le siège que le vote des électeurs lui aurait donné, si ces électeurs n'avaient pas été forcés tinjustement par ces prêtres à voter contre lui.
M. L. O. David semble croire que le tribunal ecclésiastique n’a aucun moyen de réparer ce mal ; et il nous demande de lui faire connaître comment l'évêque pourra forcer ses prétres à restituer au candidat malheureux le siège qu'ils lui ont fait perdre injustement par leur faute.
Examinons d’abord comment le prêtre peut agir sur l'électeur, gêner sa liberté, et le forcer à voter contrairement à son devoir.
Dans l'étude que nous venons de faire sur l'influence spirituelle indue, nous avons vu qu'il y a une distinction bien importante à faire dans les actes du prétre, lorsqu'il agit comme citoyen et lorsqu'il agit comme ministre sacré, ce sont les actes civils, ou du prêtre agissant en sa qualité de citoyen, et les actes sacerdotaux, ou du prêtre agissant en sa qualité de ministre sacré. Les premiers étant des actes que le citoyen laïque peut accomplir comme le citoyen prêtre, peuvent tomber par leur nature sous la juridiction des tribunaux civils, sauf ce que l'Eglise
prescrit en pareil cas pour sauvegarder l'immunité personnelle du prêtre. L’Evêque quand il y a des raisons permet facilement aux fidèles de sournettre ces actes civils du prêtre au jugement des tribunaux civils qui les décident alors comme ceux des autres citoyens. Ilne saurait donc y avoir de difliculté en ce cas.
Par exemple si les prêtres du comté avaient offert de l'argent aux électeurs pour les engager à voter contre le candidat malheureux, l’évêque l’autoriserait facilement sans doute, après avoir constaté le fait, à les citer devant le tribunal civil pour en obtenir la justice et la protection que la loi civile lui accorde.
Nous sommes heureux d’avoir à constater ici un fait bien honorable pour le Clergé de la Province ; c'est que dans toutes les poursuites passionnées dont il a été l’objet au sujet des élections, ses adversaires les plus décidés n’ont jamais pu prouver contre lui une violation de loi dans ses actes comme citoyen Tous sont donc forcés de reconnaître que les prêtres sont de bons citoyens, fidèles observateurs de la loi civile.
Les seconds sont les actes que le prêtre accomplit en sa qualité de ministre-sacré, et que les laïques sont dans l'impossibi-
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lité de faire, parce que ces actes requièrent le caractère sacerdotal dans celui qui les accomplit. Or ces actes sacerdotaux sont essentiellement spirituels et du domaine religieux, et en conséquence ils échappent par leur nature même à la juridiction du pouvoir civil qui ne s'étend qu'au domaine temporel. Jamais l'Eglise ne pourra consentir à les soumettre au jugenent des tribunaux civils, qui sont radicalement incompétents à les juger. C’est sans doute l'influence de ces actes sacerdotaux sur les électeurs qui embarrasse M. L. O. David qui croit par erreur que cette influence peut quelquefois détruire la liberté des électeurs et les forcer injustement à voter contre leur conscience.
Qu'il se rassure, il n’en est rien ; l’oppression dans le seul domaine de la conscience, comme le dit le savant abbé Moulard, est impossible, et l’obéissance de la part des fidèles est essentiellement libre, le Clergé ne peut contraindre personne à être ou à demeurer catholique. Mais, dira-ton, les prêtres peuvent quelquefois abuser de leur ministère-sacré, et susciter mal-à-propos dans là conscience des fidèles par les menaces des peines spirituelles et des jugements de Dieu des craintes et terreurs qui leur ôtent morale:
ment leur liberté! On peut encote se rassurer sur ce chapitre, l'Eglise est la plus parfaite de toutes les sociétés, et elle a des règles sagement établies pour maintenir les prêtres comme les simples fidèles dans le juste accomplissement de leurs devoirs, et notamment sur les élections. Voici en effet ce que nous lisons dans le 4ième concile de Québec sur ce point. Les Pères de ce concile après avoir rappelé aux pasteurs l'obligation de s'opposer aux désordres des élections et leur avoir tracé la ligne de conduite qu'ils doivent suivre en ces circonstances difficiles, ajoutent : “ Que les Pasteurs com- “ me de fidèles ministres de Jésus-Christ ‘“ enseignent ces devoirs (des élections) à “ leur peuple ; qu'ils insistent sur ces *“ devoirs en toute charité et patience - “ mais qu'ils s’en tiennent là ; et qu'ils “ n’aillent pas plus loin, dans les circons- *“ tances ordinaires. Et s’il survient quel- “ ques circonstances particulières et ex- “ traordinaires, qu'ils se gardent bien de “ ne rien entreprendre sans consulter l’E- “ vêque. ”
Si donc ilarrive que quelque fidèle trouve que son Curé tombe dans l’exagération, qu'il dépasse les limites qui lui sont tracées. ou qu'il soit trop sévère, et
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qu'il leur impose des obligations trop onéreuses, ou des défenses mal-à-propos sous peine de refus des sacrements ou autres peines spirituelles, etc., le remède est là à côté du mal, et à la portée de tout le monde. L'Eglise laisse pleine et entière liberté à ses enfants de s'adresser à tout prêtre approuvé pour la direction de sa conscience.
Tout fidèle donc, électeur ou candidat qui croit que son curé fait erreur et s’écarte des véritables règies dans la direction à donner àses paroissiens au sujet du choix qu'ils ont à faire d'un Député, peut s'assurer avec la plus grande facilité de ce qui en est, en s'adressant à quelqu'autre prêtre éclairé, et surtout à son Bvéque, et mettre ainsi sa conscience en sûreté, et sauvegarder la pleine et entière liberté de son vote. Voilà donc comment la prétendue influence spirituelleindue du prêtre sur les électeurs, se trouve réduite à néant par la prévoyance et la sagesse de l'Eglise. Mais si aucun des électeurs et le candidat lui-même qui se croit lésé, n'en font rien, s’ils ne s’inquiètent nullement de recourir à l’évêque ou à quelque prêtre capable de les éclairer, ils n’ont pas plus le droit de se plaindre de leur pasteur ou de leur évêque, que le
malade qui ne voudrait ni suivre la direction, ni prendre les remèdes prescrits par son médecin, n'aurait le droit de se plaindres de ce médecin. La conduite tracée par le Curé à ses paroissiens au temps des élections est le jugement en première instance rendu au meilleur de sa conscience ; que si quelqu'un n'en est pas satisfait 1l à LD he de s'adresser au tribunal supérieur. S'il néglige de le faire c'est qu’il accepte alors le jugement de son curé comme satisfaisant pour sa concience et sa liberté, et il n’est pas plus admissible à venir porter des plaintes après l'élection, qu'un plaideur dans l’ordre civil n’est admissible à porter sa cause en appel, lors que par sa négligence et sa pure faute il a laissé écouler le temps que lui donnait la loi pour faire cet appel : s’il croit avoir quelque dommage à en souffrir, il n'a he à s'en prendre qu'à lui-même, et il n’a aucun droit de se plaindre du tribunal en première instance ni du tribunal en seconde instance.
Ainsi les électeurs et les candidats qui ont négligé les moyens que leur donnait l'Eglise de redresser leurs griefs tandis que c'était le temps, n’ont plus aussi eux qu'à s'en prendre à eux mêmes. et ils n'ont aucun droit de se plaindre de leur
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Curé ou de leur Evêque qui ont fait consciencieusement leur deveir.
Telle est la solution que l'on doit donner au second cas proposé par M. L. 0.
David.
8SIEME CAs.
* Un individu accusé publiquement “ d’un crime par un prêtre dans la chai- “ re, a-t-il d'autre moyen, pour obtenir la “ réparation du mal matériel que ce pré- ‘tre lui aurait fait, que de s'adresser aux “tribunaux (civils), et n'a-t-il pas le ‘ droit d'exercer le recours que la loi lui ‘“ donne ? Le candidat à qui le prêtre “fait un dommage plus considérable “* n'est-il pas dans le même cas, et n’a-t-il ‘* pas les mêmes droits ? ”
Comme on le voit il s’agit ici d’un prêtre qui abuse de son ministère, et qui profite de sa position en chaire pour dire aux Fidèles qu'il doit instruire de la parole de Dieu, des choses qui peuvent nuire à la réputation de quelques-uns d’entreeux, et même les accuser de crime. C'est donc un cas d'abus de la part d'un prêtre dans l'exercice du St. ministère. Nous avons traité cette question dans un para-
graphe spécial de notre étude sur l'in:
fluence spirituelle indue, intitulé : “ Des appels comme d'abus ”, et nous y avons démontré que l'Eglise s'est toujours opposée aux prétentions du pourvoir civil de soumettre ces cas à ses tribunaux. Non jamais l'Eglise ne consentira à soumettre ce qui se dit dans la chaire sacrée à l’examen des tribunaux laïcs car l’immunité du St ministère est de droit naturel et divin et il échappe absolument à la juridiction du pouvoir civil.
C’est donc devant le tribunal ecclésiasque le cas proposé doit être porté. Quand ce tribunal aura constaté l’abus, il jugera par quels moyens le délinquant pourra être amené le plus efficacement à réparer le mal qu'il a fait, l'injure et le tort qu'il à causés à cet individu, et à ce candidat.
Si les moyens dont cetribunal peut disposer sont insuffisants, comme la faute commise est de sa nature un acte civildu prêtre, il autorisera au besoin les plaignauts à s'adresser au tribunaux civils pour en obtenir toute la réparation à la quelle la loi leur donne droit, et pour ce quiiest de la faute personnelle de ce prétre, il sera jugé conformément aux règles canoniques. |
Telle est la règle qne tous les fidèles
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doivent suivre dans ces pénibles circonstances, et tout le monde admettra qu'elle est très sage et en même temps très juste.
Elle peut prévenir des scandales fort regrettables, et elle donne aux fidèles toute la garantie qu'ils peuvent désirer pour la protection de leurs droits et la réparation des dommages que pourrait leur avoir causés un prêtre qui aurait eu le malheur de tomber dans ces excès.
Nous avons la confiance que ces réponses aux questions de M. L. 0. David pourront aplanir les difficultés qu’il rencontrait à la solution juste et équitable pour tous les intéressés, de ces cas épineux.
Nous croyons sincèrement qu'elles sauvegardent également les droits de l'Eglise et de l'Etat. et que fidèlement mises en pratique elles sauvegarderont aussi effica cement la liberté religieuse et civile du Clergé et des citoyens. Ilen résultera un grand bien pour tout le monde, celui de la bonne entente et de l'union la plus parfaite entre les prêtres et les fidèles, ce qui de l’aveu de tous a toujours fait notre force dans le passé, et peut seul assurer notre avenir national en ce pays.
S'il restait encore quelques doutes à ce Monsieur, nous le prions de nous les ex-
poser et nous ferons avec plaisir notre possible pour les éclaircir.
Nous espérons qu'il voudra bien joindre ses efforts aux nôtres pour demander le rappel ou l'amendement convenable d'une loi qui au jugement de nos évêques de notre clergé et de tons les catholiques les plus éclairés porte une grave atteinte à la liberté de l'Eglise en cette province.
Nous prions en même temps tous les véritables amis de la liberté religieuse et civile en ce pays et spécialement les jour-
nalistes de vouloir bien lire notre étude sur l'influence spirituelle-indue, et d'en reproduire dans leurs j Journaux ce qu ‘ils croiront le plus propre à éclairer Tu lecteurs, sur ces matières si peu connues même des personnes instruites, Tous ensemble insistons auprès du gouvernement pour en obtenir le changement demandé par les évêques de la province depuis plus de deux ans sur ce point important de notre législation.
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